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NOTE LIMINAIRE

Le territoire communal est subdivisé en zones. On distingue :

- les zones urbaines (U)

- les zones à urbaniser (AU)

- la zone agricole (A)

- la zone naturelle (N)

Pour chacune des zones, les prescriptions du règlement sont réparties en 12 articles :

Article 1 :
Occupations et utilisations du sol interdites
Article 2 :
Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières
Article 3 :
Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
Article 4 :
Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement
Article 5 :
Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.

Article 6 :
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
Article 7 :
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
Article  8 :
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Article 9 :
Emprise au sol des constructions
Article 10 :
Hauteur maximale des constructions
Article 11 :
Aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords
Article 12 :
Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'aires de stationnement
Article 13 :
Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs et de plantations
Article 14 :
Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
Chapitre 1 ‑ Règlement applicable aux zones UA
Caractère de la zone UA :

Zone d’habitat ancien et d’activités qui caractérise le centre-bourg. La typologie urbaine se caractérise par un bâti dense, le plus souvent en ordre continu. Cette zone peut recevoir des activités (commerces, services, …) qui restent compatibles avec l’habitat.

Un secteur UAa est défini pour accueillir une opération de densification de l'habitat.

ARTICLE UA 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites

a) Les constructions, installations* ou les extensions de constructions existantes qui par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la capacité des infrastructures et autres équipements collectifs existants.

b) Les dépôts sauvages de ferrailles, de déchets, de tous biens de consommation inutilisables ainsi que les dépôts de véhicules.

c) L'ouverture de toutes carrières ou gravières.

d) L'implantation de bâtiments agricoles et d’élevages.

e) Les affouillements et exhaussements de sol sauf ceux nécessaires à la réalisation d'opérations autorisées.

f) Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des caravanes ainsi que les terrains relevant de la simple déclaration en application de l'article R.443-6-4 du Code de l'urbanisme.

g) Les pylônes publics ou privés de diffusion ou de transmission radio électriques, les éoliennes publiques ou privées.

h) Le stationnement des caravanes soumis ou non à autorisation et les garages collectifs de caravane.

ARTICLE UA 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières

Les abris de jardin sont autorisés s'ils ont une emprise au sol maximale de 9 m² et une hauteur maximale de 2,5 mètres au faitage. 

Il n'est autorisé qu'un abri de jardin pour les terrains de moins de 2 000 m² ; au-delà, un abri de jardin supplémentaire est autorisé par tranche de 2 000 m² commencée.
ARTICLE UA 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public

1 - Accès

● Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds* voisin.

● Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

2 - Voirie*

● Les constructions et installations doivent être desservies par une voie publique ou privée dont les dimensions et les caractéristiques techniques répondent :

- à l’importance et à la destination des constructions projetées,

- aux besoins de circulation actuels et futurs du secteur,

- aux besoins de circulation, de stationnement et d’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

● Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, et l'enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément.

3 - Allées piétonnes

Aucune règle particulière n'est prescrite.

ARTICLE UA 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement

1 - Eau

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.

2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3 ‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, … devront être établis en souterrain.

ARTICLE UA 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles

Non réglementé.

ARTICLE UA 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

● Les constructions devront être édifiées à l'alignement des voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.

Dans le secteur UAa, les constructions devront être édifiées soit à l'alignement des voies publiques ou privées existantes ou à créer, soit avec un recul de 3 mètres minimum.

● Toutefois, des implantations autres que celles prévues à l’alinéa précédent sont possibles lorsqu’elles sont justifiées par des impératifs techniques ou architecturaux, par exemple en ce qui concerne :

- la modification ou la reconstruction d’un bâtiment existant,

- une extension ou une annexe d’une construction existante.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité...).

ARTICLE UA 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

● Les constructions doivent être implantées :

- soit en limite séparative,

- soit avec un retrait minimum de 3 mètres.

● Lorsqu’une construction est implantée dans la marge d’isolement, son extension, pourra être autorisée en prolongement de la façade latérale, sans empiéter davantage sur cette marge.

● Les abris de jardin doivent être implantés soit en limite(s) séparative(s), soit avec un recul minimal de 1 mètre par rapport à ces limites.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.
ARTICLE UA 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

Non réglementé.

ARTICLE UA 9 ‑ Emprise au sol des constructions

Non réglementé.

ARTICLE UA 10 - Hauteur* maximale des constructions

La hauteur des constructions mesurée du sol naturel à l'égout des toitures, ne peut excéder 6 mètres, sauf équipements techniques particuliers. Une hauteur supérieure pourra être autorisée pour permettre une harmonisation avec les bâtiments avoisinants ou pour une intégration dans le site.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées de la règle précédente lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage, à la qualité du site et des monuments.

ARTICLE UA 11 ‑ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords

Généralités

● Toute construction ou ouvrage doit :

- tenir compte de l’environnement naturel ou urbain existant, 

- veiller à s’y inscrire harmonieusement et participer à la valorisation de l’ensemble, 

- respecter le terrain sur lequel il est édifié, 

- s’intégrer dans le caractère de la rue et être en cohérence avec le site dans lequel il s’inscrit. 

● Toute construction d’un style architectural traditionnel étranger à la région est interdite.

● La conception et la réalisation des bâtiments et des installations, y compris les annexes, doivent être soignées et permettre un vieillissement correct de l’ouvrage.

Il n’est pas fixé d’autres règles pour les équipements publics.

La réglementation qui s'applique aux autres constructions est la suivante, sachant que :

- des adaptations pourront y être apportées si elles sont de nature à améliorer la qualité architecturale du projet et son intégration dans l'environnement.

- un aspect différent peut être admis pour des constructions répondant aux exigences en matière de qualité environnementale et de développement durable ou à la mise en œuvre de techniques nouvelles.
- à l'intérieur du périmètre de protection des monuments historiques, des prescriptions plus exigeantes que celles du présent article peuvent être imposées par l'Architecte des bâtiments de France. 

1. Adaptation au sol

La construction doit s'adapter à la topographie du terrain naturel

2. Volumétrie

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et leur gabarit doit être adapté à l’échelle générale des constructions avoisinantes 

Dans le cas d'opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet la division du terrain d'assiette initial, l'articulation des volumes doit participer à l'intimité des espaces privatifs.

3. Façades

Le traitement des façades doit participer à l’intimité des logements et à leur identification. 

Toutes les façades ainsi que leurs soubassements doivent être traités avec soin, de façon sobre. Elles doivent présenter une unité d’aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions avoisinantes (organisation des percements, choix et couleurs des matériaux) 

Le choix des couleurs doit respecter l’ambiance chromatique de la rue. 

L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux destinés à être enduits (parpaing, briques notamment) est interdit 

4. Toitures

La forme des toitures et les matériaux utilisés doivent, par leur aspect et leur couleur :

- être compatibles avec le caractère de l'ouvrage, 

- assurer une bonne tenue dans le temps,

- et être en cohérence avec les bâtiments présents dans la rue.

Les toitures à pentes sont la règle.

Dans le cas d'utilisation de la tuile ou de l'ardoise ou de matériaux d'aspect semblable, les formes, tailles et densité traditionnelles à la région doivent être respectées.

Le matériau de couverture des extensions doit être le même que celui du bâtiment principal à l’exception d’un projet d’extension présentant un choix d’expression architecturale différent.

L'intégration des accessoires techniques (extracteurs, caissons de climatisation, garde-corps, capteurs solaires, antennes …) doit être recherchée de façon à en limiter l'impact visuel. 

5. Percements

Les ouvertures et percements doivent par leurs dimensions et leurs positionnements, participer à l’équilibre et à la cohérence de la construction et des façades. 

Les dispositifs d'éclairage naturel créés dans un comble (lucarnes, châssis, verrières …) doivent être en nombre restreint et avoir des dimensions et des implantations en cohérence avec la composition des façades, en particulier pour ce qui concerne les façades donnant sur les espaces publics ou sur les voies.

Les fenêtres de toit doivent être encastrées dans le pan du toit. Les lucarnes rampantes et les chiens assis sont interdits

6. Clôtures

Les clôtures sur rue participent pleinement à la perception de l'ambiance de la rue. Selon les cas, il peut en être de même pour les clôtures en limites séparatives.

Par conséquent, les clôtures éventuelles doivent, tant par leur conception, que par leurs matériaux et leurs couleurs, s'insérer harmonieusement dans l'ambiance de la rue ou du site (minérale, végétale, ouverte, intime, homogène, diversifiée …) et parmi les constructions et clôtures voisines.

Une conception discrète doit être recherchée.

Les clôtures doivent participer au caractère de la rue et à l’aspect minéral du centre-bourg ancien. 

Elles doivent être composées soit d'un mur, soit d'un muret surmonté d'une grille.

Les matériaux utilisés doivent avoir un aspect de qualité et un vieillissement correct dans le temps. Les matériaux destinés à être enduits doivent l'être.

Les éléments occultants tels les pare-vues qui ne présentent pas un aspect d'une qualité suffisante sont interdits

La démolition d'un mur traditionnel en pierre est interdite, sauf pour la création d'un accès ou pour construire un bâtiment à la place.

Les haies vives doublant ou constituant une clôture doivent être composées d'essences diversifiées.

La hauteur maximale des clôtures (excepté les piliers, les portails …) est de 1,60 mètre au-dessus du terrain naturel avant travaux.

Dans le cas de clôtures en limite de voie, la hauteur est mesurée du côté de la voie.

Une hauteur supérieure est admise s'il s'agit de reconstruire ou de prolonger un mur existant dans son alignement.

7. Les abris de jardin

Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. Sont exclus, les parpaings non enduits, le béton brut, la tôle ondulée, … Ils doivent être d'une couleur qui permette leur intégration dans le site (gris, vert, brun, …), un ton doux doit être recherché.

Rappels : ils doivent avoir une hauteur maximale de 2,50 mètres au faîtage et une emprise au sol maximale de 9 m2.

8. Les annexes (autres que les abris de jardin)

Les annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui de la construction principale dans un souci de qualité, de tenue dans le temps et de respect du contexte urbain environnant. 

9. Les vérandas

Elles sont autorisées dès lors qu'elles sont sobres, s'inscrivent correctement dans l'environnement et sont en harmonie avec la construction existante. 

L’ossature doit être constituée d’éléments fins. 

Si le projet comporte un soubassement en maçonnerie, il sera réalisé en cohérence avec les matériaux constituant la façade.

11. Les coffrets techniques

Les coffrets techniques doivent être intégrés soit dans la construction, soit dans la clôture, soit de toute autre manière qui permette de minimiser leur impact visuel.

12. Restauration des bâtiments anciens

Les constructions traditionnelles ou présentant un intérêt architectural doivent être mises en valeur et restaurées dans le respect de leur style et matériaux d'origine (façades, toitures, ouvertures, …) et en conservant ou en rétablissant les éléments de modénature d'origine tels que les soubassements, bandeaux, corniches, linteaux et appuis de fenêtres … de même que les appareillages et joints des pierres de taille.

Autant que possible, les coloris d’origine seront repris.

Des adaptations contemporaines sont possibles si elles améliorent la qualité architecturale du projet et son intégration dans le site.
ARTICLE UA 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement

A) Dispositions générales :

● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone.

● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.

B) Normes de stationnement :

● Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé au moins deux places de stationnement par logement,

● Pour les lotissements, il est exigé au moins deux places à réaliser sur la partie privative des lots et au moins une demi-place par lot à réaliser sur les parties collectives de l’opération.

● Pour les constructions à usage d’activités, il doit être aménagé au moins 1 place de stationnement par tranche de 30 m² de surface hors œuvre nette.

● Pour les autres constructions et établissements, il doit être aménagé les places de stationnement nécessaires aux besoins de l'immeuble à construire.

C) Dispositions particulières :

En cas d'impossibilité technique, architecturale ou urbanistique, le pétitionnaire pourra être tenu quitte de ses obligations, soit en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation, soit en versant une participation pour non-réalisation de places de stationnement en application de l'article L.421-3 du Code de l'urbanisme.

ARTICLE UA 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations
● Les plantations existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes

● Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être végétalisées. 

● Les espaces boisés figurant au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.

ARTICLE UA 14 ‑ Coefficient d'occupation du sol

Non réglementé.

Chapitre 2 ‑ Règlement applicable aux zones UB

Caractère de la zone UB :

Il s’agit d’une zone résidentielle. La densité y est plus faible que dans le centre ancien. Cette zone peut accueillir des activités qui restent compatibles avec l’habitat.

Les secteurs UBa et UBb sont destinés à accueillir un tissu urbain plus ou moins dense, en cohérence avec leur environnement.
Le secteur UBc est destiné à accueillir principalement des activités artisanales ou industrielles non polluantes. La construction d'habitations nouvelles ou le changement de destination en habitations sont interdits.

Le secteur UBc concerne une zone submersible déjà urbanisée. Il est destiné à accueillir principalement des activités artisanales ou industrielles non polluantes.
La construction ou la modification des locaux liés aux activités est autorisée.
ARTICLE UB 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites
a) Les constructions, installations* ou les extensions de constructions existantes qui par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la capacité des infrastructures et autres équipements collectifs existants.

b) Les dépôts sauvages de ferrailles, de déchets, de tous biens de consommation inutilisables ainsi que les dépôts de véhicules.

c) L'ouverture de toutes carrières ou gravières.
d) L'implantation de bâtiments agricoles et d’élevages.

e) Les affouillements et exhaussements de sol sauf ceux nécessaires à la réalisation d'opérations autorisées.

f) Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des caravanes ainsi que les terrains relevant de la simple déclaration en application de l'article R.443-6-4 du Code de l'urbanisme.

g) Les pylônes publics ou privés de diffusion ou de transmission radio électriques, les éoliennes publiques ou privées.

h) Le stationnement des caravanes soumis ou non à autorisation et les garages collectifs de caravane.

De plus, en secteur UBa zone submersible, est interdite la création de sous-sols.
Dans le secteur UBc, en zone submersible, sont autorisées seulement les activités économiques de production (artisanales ou industrielles) non polluantes. La construction d'habitations ou la transformation en habitations des locaux existants est interdite.

ARTICLE UB 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
Les abris de jardin sont autorisés s'ils ont une emprise au sol maximale de 9 m² et une hauteur maximale de 2,5 mètres au faitage. 

Il n'est autorisé qu'un abri de jardin pour les terrains de moins de 2 000 m² ; au-delà, un abri de jardin supplémentaire est autorisé par tranche de 2 000 m² commencée.

En secteur UBa zone submersible, la création d’habitations est autorisée à condition que le rez-de-chaussée soit surélevé et qu’un niveau habitable au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues soit créé.

Dans le secteur en attente d'un projet global au titre du L.151-41 situé chemin des acacias, seuls sont autorisés :

· Les constructions, installations et extensions dans la limite de 50 m² de surface de plancher ;

· L'adaptation, le changement de destination et la réfection des constructions existantes.
En secteur UBc zone submersible. Les constructions nouvelles doivent s'organiser pour favoriser l'écoulement des eaux en période de crues et comporter un niveau de plancher au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues pour préserver les biens.
ARTICLE UB 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
1 - Accès*
● Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds* voisin.

● Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

2 - Voirie*

● Les constructions et installations doivent être desservies par une voie publique ou privée dont les dimensions et les caractéristiques techniques répondent :

- à l’importance et à la destination des constructions projetées,
- aux besoins de circulation actuels et futurs du secteur,
- aux besoins de circulation, de stationnement et d’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

● Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément.
3 - Allées piétonnes
Aucune règle particulière n'est prescrite.

ARTICLE UB 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement
1 ‑ Eau

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.
2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
Lorsque le réseau d’assainissement existe, toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

En l’absence du réseau, les constructions ou installations doivent être assainies suivant un dispositif autonome adapté à la nature du sol et conforme aux dispositions législatives et réglementaires.

L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3 ‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, … devront être établis en souterrain.

ARTICLE UB 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles
Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
ARTICLE UB 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
● Les constructions doivent être édifiées :
- en retrait d’au moins 15 m de l’alignement de la RN 76,
- en retrait d’au moins 6 m de l’alignement des autres voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.

● Toutefois, des implantations autres que celles prévues aux alinéas précédents sont possibles :

- lorsqu’il s’agit de la reconstruction, au même emplacement, d’un bâtiment détruit en tout ou partie à la suite d’un sinistre, sauf si les exigences en matière de sécurité nécessitent un retrait autre,
- lorsqu’une construction est implantée dans la marge de recul, les extensions de cette construction peuvent être réalisées dans l’alignement du bâtiment principal.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...).
ARTICLE UB 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

● Les constructions doivent être implantées soit :

- en limite séparative,

- avec un retrait minimum de 3 mètres pour les constructions de plus de 20 mètres carrés,

- avec un retrait minimum de 1 mètre pour les constructions annexes de moins de 20 mètres carrés.

● Les abris de jardin doivent être implantés soit en limite(s) séparative(s), soit avec un recul minimal de 1 mètre par rapport à ces limites.

● Lorsqu’une construction est implantée dans la marge d’isolement, son extension, pourra être autorisée en prolongement de la façade latérale, sans empiéter davantage sur cette marge.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.
ARTICLE UB 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Non réglementé.
ARTICLE UB 9 ‑ Emprise au sol des constructions
Définition : 

L'emprise au sol : c'est la surface résultant de la projection verticale au sol de la totalité du volume bâti des constructions, à l'exception des éléments de saillie et de modénature (balcons, terrasses, débords de toiture, …)"

Sont exclus du calcul de l'emprise au sol les piscines non couvertes ou dont la couverture est inférieure à 1,80 mètre de hauteur et les abris de jardin.

L'emprise au sol maximale est de :

- 30% dans le secteur UBa
- 20% dans le secteur UBb
Dans les zones inondables, l'emprise au sol maximale autorisée est définie par le PPRI.
ARTICLE UB 10 ‑ Hauteur* maximale des constructions
● La hauteur des constructions mesurée à partir du sol naturel à l'égout ne peut excéder 5 mètres à l'égout de toiture ou 6 mètres à l'acrotère sauf équipements techniques particuliers.

● Pour les bâtiments annexes tels que garages, ateliers, buanderies, ... la hauteur maximale à l’égout des toitures ne doit pas excéder 3,5 m.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage, à la qualité du site et des monuments.
ARTICLE UB 11 ‑ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords
Généralités

● Toute construction ou ouvrage doit :

- tenir compte de l’environnement naturel ou urbain existant, 

- veiller à s’y inscrire harmonieusement et participer à la valorisation de l’ensemble, 

- respecter le terrain sur lequel il est édifié, 

- s’intégrer dans le caractère de la rue et être en cohérence avec le site dans lequel il s’inscrit. 

● Toute construction d’un style architectural traditionnel étranger à la région est interdite.

● La conception et la réalisation des bâtiments et des installations, y compris les annexes, doivent être soignées et permettre un vieillissement correct de l’ouvrage.

Il n’est pas fixé d’autres règles pour les équipements publics.

La réglementation qui s'applique aux autres constructions est la suivante, sachant que :

- des adaptations pourront y être apportées si elles sont de nature à améliorer la qualité architecturale du projet et son intégration dans l'environnement.

- un aspect différent peut être admis pour des constructions répondant aux exigences en matière de qualité environnementale et de développement durable ou à la mise en œuvre de techniques nouvelles.

- à l'intérieur du périmètre de protection des monuments historiques, des prescriptions plus exigeantes que celles du présent article peuvent être imposées par l'Architecte des bâtiments de France. 

1. Adaptation au sol

La construction doit s'adapter à la topographie du terrain naturel

2. Volumétrie

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et leur gabarit doit être adapté à l’échelle générale des constructions avoisinantes 

Dans le cas d'opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet la division du terrain d'assiette initial, l'articulation des volumes doit participer à l'intimité des espaces privatifs.

3. Façades

Le traitement des façades doit participer à l’intimité des logements et à leur identification. 

Toutes les façades ainsi que leurs soubassements doivent être traités avec soin, de façon sobre. Elles doivent présenter une unité d’aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions avoisinantes (organisation des percements, choix et couleurs des matériaux) 

Le choix des couleurs doit respecter l’ambiance chromatique de la rue. 

L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux destinés à être enduits (parpaing, briques notamment) est interdit 

4. Toitures

La forme des toitures et les matériaux utilisés doivent, par leur aspect et leur couleur :

- être compatibles avec le caractère de l'ouvrage, 

- assurer une bonne tenue dans le temps,

- et être en cohérence avec les bâtiments présents dans la rue.

Dans le cas d'utilisation de la tuile ou de l'ardoise ou de matériaux d'aspect semblable, les formes, tailles et densité traditionnelles à la région doivent être respectées.

Le matériau de couverture des extensions doit être le même que celui du bâtiment principal à l’exception d’un projet d’extension présentant un choix d’expression architecturale différent.

L'intégration des accessoires techniques (extracteurs, caissons de climatisation, garde-corps, capteurs solaires, antennes …) doit être recherchée de façon à en limiter l'impact visuel. 

5. Percements

Les ouvertures et percements doivent par leurs dimensions et leurs positionnements, participer à l’équilibre et à la cohérence de la construction et des façades. 

Les dispositifs d'éclairage naturel créés dans un comble (lucarnes, châssis, verrières …) doivent être en nombre restreint et avoir des dimensions et des implantations en cohérence avec la composition des façades, en particulier pour ce qui concerne les façades donnant sur les espaces publics ou sur les voies.

Les fenêtres de toit doivent être encastrées dans le pan du toit. Les lucarnes rampantes et les chiens assis sont interdits

6. Clôtures

Les clôtures sur rue participent pleinement à la perception de l'ambiance de la rue. Selon les cas, il peut en être de même pour les clôtures en limites séparatives.

Par conséquent, les clôtures éventuelles doivent, tant par leur conception, que par leurs matériaux et leurs couleurs, s'insérer harmonieusement dans l'ambiance de la rue ou du site (minérale, végétale, ouverte, intime, homogène, diversifiée …) et parmi les constructions et clôtures voisines.

Une conception discrète doit être recherchée.

Les clôtures doivent être constituées soit par :

- un mur-bahut de hauteur maximale de 0,80 mètre surmonté d’un dispositif à claire-voie, doublé ou non d’une haie vive,

- une grille ou un grillage, doublé ou non d'une haie vive,

- une haie vive,

- un mur est possible s’il s’agit de prolonger un mur existant.

Les matériaux utilisés doivent avoir un aspect de qualité et un vieillissement correct dans le temps. Les matériaux destinés à être enduits doivent l'être.

Les éléments occultants tels les pare-vues qui ne présentent pas un aspect d'une qualité suffisante sont interdits

La démolition d'un mur traditionnel en pierre est interdite, sauf pour la création d'un accès ou pour construire un bâtiment à la place.

Les haies vives doublant, ou constituant une clôture, doivent être composées d'essences diversifiées.

La hauteur maximale des clôtures (excepté les piliers, les portails …) est de 1,60 mètre au-dessus du terrain naturel avant travaux.

Dans le cas de clôtures en limite de voie, la hauteur est mesurée du côté de la voie.

Une hauteur supérieure est admise s'il s'agit de reconstruire ou de prolonger un mur existant dans son alignement.

7. Les abris de jardin

Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. Sont exclus, les parpaings non enduits, le béton brut, la tôle ondulée, … Ils doivent être d'une couleur qui permette leur intégration dans le site (gris, vert, brun, …), un ton doux doit être recherché.

Rappels : ils doivent avoir une hauteur maximale de 2,50 mètres au faîtage et une emprise au sol maximale de 9 m2.

8. Les annexes (autres que les abris de jardin)

Les annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui de la construction principale dans un souci de qualité, de tenue dans le temps et de respect du contexte urbain environnant. 

9. Les vérandas

Elles sont autorisées dès lors qu'elles sont sobres, s'inscrivent correctement dans l'environnement et sont en harmonie avec la construction existante. 

L’ossature doit être constituée d’éléments fins. 

Si le projet comporte un soubassement en maçonnerie, il sera réalisé en cohérence avec les matériaux constituant la façade.

11. Les coffrets techniques

Les coffrets techniques doivent être intégrés soit dans la construction, soit dans la clôture, soit de toute autre manière qui permette de minimiser leur impact visuel.

12. Restauration des bâtiments anciens

Les constructions traditionnelles ou présentant un intérêt architectural doivent être mises en valeur et restaurées dans le respect de leur style et matériaux d'origine (façades, toitures, ouvertures, …) et en conservant ou en rétablissant les éléments de modénature d'origine tels que les soubassements, bandeaux, corniches, linteaux et appuis de fenêtres … de même que les appareillages et joints des pierres de taille.

Autant que possible, les coloris d’origine seront repris.

Des adaptations contemporaines sont possibles si elles améliorent la qualité architecturale du projet et son intégration dans le site.
ARTICLE UB 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
A) Dispositions générales :

● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone.
● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.
B) Normes de stationnement :

● Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé au moins deux places de stationnement par logement sauf pour la construction de logements locatifs bénéficiant de prêts aidés par l'Etat (PLA), il est exigé une place de stationnement par logement (maximum autorisé par l'article 46 de la Loi du 29 juillet 1998).

● Pour les lotissements, il est exigé au moins deux places à réaliser sur la partie privative des lots et au moins une demi-place par lot à réaliser sur les parties collectives de l’opération.
● Pour les constructions à usage d’activités, il doit être aménagé au moins 1 place de stationnement par tranche de 30 m² de surface hors œuvre nette.

● Pour les autres constructions et établissements, il doit être aménagé les places de stationnement nécessaires aux besoins de l'immeuble à construire.

C) Dispositions particulières :

En cas d'impossibilité technique, architecturale ou urbanistique :
En application de l'article L.421-3 du Code de l'urbanisme : " le pétitionnaire pourra être tenu quitte de ses obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même sur le terrain d’assiette ou dans son environnement immédiat, soit de l’obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation, soit de l’acquisition de places dans un parc privé de stationnement existant ou en en cours de réalisation " 

" … le pétitionnaire peut être tenu de verser à la commune une participation fixée par le conseil municipal, en vue de la réalisation de parcs publics de stationnement" 

ARTICLE UB 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations
● Les plantations existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.
● Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être arborées à raison d’un arbre pour 100 m2. 

● Les espaces boisés figurant au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.

ARTICLE UB 14 ‑ Coefficient d'occupation du sol
Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
Chapitre 3 ‑ Règlement applicable à la zone UC
Caractère de la zone UC :

La zone UC correspond au site d’activités économiques : industrielles, artisanales, commerciales.

ARTICLE UC 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites
Sont interdites les constructions, installations nouvelles et extensions de constructions existantes de toute nature, non liées et non nécessaires aux activités industrielles, artisanales, commerciales, de bureaux, de services, aux services publics ou d’intérêt collectif et notamment : 
a) Les lotissements à usage d'habitation et les groupes d'habitations.
b) L'ouverture de carrières ou de gravières.

c) Les affouillements et exhaussements de sol soumis ou non à autorisation d'installations et travaux divers* sauf ceux nécessaires à la réalisation d'opérations autorisées.

d) Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des caravanes ainsi que les terrains relevant de la simple déclaration en application de l'article R.443-6-4 du Code de l'urbanisme.

e) L'implantation de bâtiments d’élevage.
f) Les constructions directives SEVESO.
ARTICLE UC 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
Les constructions à caractère d'habitation et leurs annexes ne seront autorisées que pour les personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements ou des services généraux de la zone. Dans ce cas la construction à usage d’habitation devra être incluse dans le bâtiment de l’activité.
Les abris de jardin sont autorisés s'ils ont une emprise au sol maximale de 9 m² et une hauteur maximale de 2,5 mètres au faitage. 

Il n'est autorisé qu'un abri de jardin pour les terrains de moins de 2 000 m² ; au-delà, un abri de jardin supplémentaire est autorisé par tranche de 2 000 m² commencée.
ARTICLE UC 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
1 - Accès*
● Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.

● Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des déchets et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

Les accès directs des constructions sur la RN 76 sont strictement interdits

2 - Voirie*

● Les constructions et installations doivent être desservies par une voie publique ou privée dont les dimensions et les caractéristiques techniques répondent :

- à l’importance et à la destination des constructions projetées,
- aux besoins de circulation actuels et futurs du secteur,
- aux besoins de circulation, de stationnement et d’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

● Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés (véhicules légers, poids lourd) et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des déchets) de faire demi-tour aisément. 
ARTICLE UC 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement
1 ‑ Eau

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.

2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant l’eau potable, doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un pré-traitement.

L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3°‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, … devront être établis en souterrain.

ARTICLE UC 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles

Non réglementé.
ARTICLE UC 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
Les constructions doivent être implantées à :

- 25 m en retrait de l’alignement de la RN 76,

- 7 m minimum en retrait de l’alignement des autres voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...).

ARTICLE UC 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

● Les constructions doivent être implantées :

- à 5 m au moins des limites séparatives,

- à 10 m minimum des limites de la zones UC et 1 AUC.
● Les abris de jardin doivent être implantés soit en limite(s) séparative(s), soit avec un recul minimal de 1 mètre par rapport à ces limites.

● Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.
ARTICLE UC 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Non réglementé.
ARTICLE UC 9 ‑ Emprise au sol des constructions
Non réglementé.
ARTICLE UC 10 ‑ Hauteur maximale des constructions
La hauteur des constructions mesurée du sol naturel au faîtage des toitures ne peut excéder 12 m, sauf équipements techniques particuliers.
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE UC 11 ‑ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords

La réglementation qui s'applique aux constructions à usage d'activités est la suivante :
Les bâtiments d’activités doivent s’intégrer à leur environnement.

Le choix des matériaux (façades, toitures), leur aspect et leur couleur doivent être compatibles avec le caractère de l’ouvrage et assurer une bonne tenue dans le temps.

Les matériaux de remplissage et ceux qui ne présentent pas par eux-mêmes un aspect d’une qualité suffisante doivent être recouverts.

Les effets de brillance des matériaux métalliques doivent être éliminés.

Les installations techniques en toiture doivent ne pas être visibles ou faire l’objet d’un traitement architectural adapté.

Les aires de stockage

Les aires de stockage non destinées à la vente ne doivent pas être visibles depuis l'espace public, ni porter atteinte au voisinage.

Les clôtures

Les clôtures doivent être transparentes, doublées d'une haie vive d'essences variées.

Sauf dispositions légales ou règlementaires particulières à l'établissement considéré, la hauteur maximale des clôtures est de 2 mètres.

Dans le cas de clôtures en limite de voie, la hauteur est mesurée du côté de la voie.

Les abris de jardin

Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. Sont exclus les parpaings non enduits, le béton brut, la tôle ondulée … Ils doivent être d'une couleur qui permette leur intégration dans le site (gris, vert, brun …), un ton doux doit être recherché.

Rappel : ils doivent avoir une hauteur maximale de 2,50 mètres au faîtage et une emprise au sol maximale de 9 m².
ARTICLE UC 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone. Il doit comporter au moins une place par emploi et répondre à l’accueil de la clientèle et aux besoins de livraison. 

● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.
ARTICLE UC 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations
● Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être arborées.

● Pour les lotissements et groupes de constructions, une surface minimum de 15 % de la superficie totale du terrain est imposée pour la réalisation d'espaces collectifs et l'aménagement d’espaces verts.

● Les aires de stationnement groupées de plus de 8 véhicules, doivent être plantées à raison au minimum d’un arbre de haute tige pour 8 places de stationnement (les essences locales sont imposées).

● Les haies bocagères seront composées d’au moins 3 essences végétales issues de l’environnement local ou de variétés horticoles rustiques, utilisées en mélange.

● Les plantations existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.
● Les espaces boisés figurant au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.

ARTICLE UC 14 ‑ Coefficient d'occupation du sol
Non réglementé.

Chapitre 4 ‑ Règlement applicable à la zone UL
Caractère de la zone UL :

La zone UL correspond au plateau sportif, de loisirs, culturel, ou scolaire.
ARTICLE UL 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites
Toutes les constructions et utilisations nouvelles du sol à l’exception de celles liées et nécessaires :
- aux services publics ou d’intérêt collectif,

- aux activités sportives, de loisirs, culturelles ou scolaires.
ARTICLE UL 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
Les constructions à caractère d'habitation et leurs annexes ne seront autorisées que pour les personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements ou des services généraux de la zone. 

ARTICLE UL 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
1- Accès* 

● Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.

● Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des déchets et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

2 - Voirie* :
● Les constructions et installations doivent être desservies par une voie publique ou privée dont les dimensions et les caractéristiques techniques répondent :
- à l’importance et à la destination des constructions projetées,
- aux besoins de circulation actuels et futurs du secteur,
- aux besoins de circulation, de stationnement et d’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.
● Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés (véhicules légers, poids lourds) et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des déchets) de faire demi-tour aisément.
ARTICLE UL 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement
1 - Eau

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.

2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3 ‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, … devront être établis en souterrain.

ARTICLE UL 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles

Non réglementé.
ARTICLE UL 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
● Les constructions doivent être implantées à 6 m en retrait de l’alignement des voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.
● Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées de la règle précédent lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...).

ARTICLE UL 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

● Les constructions doivent être implantées à 3 m au moins des limites séparatives ou en limite séparative.
● Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE UL 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Non réglementé.
ARTICLE UL 9 ‑ Emprise au sol des constructions
Non réglementé.
ARTICLE UL 10 - Hauteur maximale des constructions
● La hauteur des constructions mesurée du sol naturel au faîtage des toitures ne peut excéder 12 m, sauf équipements techniques particuliers.
● La hauteur des constructions à usage d’habitation mesurée du sol naturel à l'égout des toitures ne peut excéder 6 m (sauf équipements techniques particuliers) et 3,5 m maximum pour les bâtiments annexes tels que garages, ateliers, buanderies.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE UL 11 ‑ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords

● Toute construction ou ouvrage à édifier ou à modifier doit tenir compte de l’environnement existant, veiller à s’y inscrire harmonieusement et participer à la valorisation de l’ensemble.
L’aspect extérieur des constructions ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains. 

● Les bâtiments supports d'activités pourront être réalisés en bardage.

Dans ce cas, la teinte du bardage devra permettre au projet de s'intégrer au bâti existant et au site.

● L’aspect extérieur des constructions ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains.
● La teinte des matériaux devra permettre au projet de s'intégrer au bâti existant et au site.

● Tant pour les couvertures que pour les façades des constructions, l’utilisation de la couleur blanche est interdite. Les couleurs des façades devront être choisies dans les gammes claires et mates. Les toitures devront être de couleur sombre.

ARTICLE UL 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone.
● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.

ARTICLE UL 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations
● Les plantations existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.
● Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être arborées.

● Les aires de stationnement groupées de plus de 8 véhicules, doivent être plantées à raison au minimum d’un arbre de haute tige pour 8 places de stationnement (les essences locales sont imposées).

ARTICLE UL 14 ‑ Coefficient d'occupation du sol

Non réglementé.

Chapitre 5 ‑ Règlement applicable aux zones à urbaniser dites zones 1 AU, 1°AUa et 1AUL
Caractère des zones :

Les zones AU sont des zones naturelles, non équipées, sur lesquelles est envisagé un développement urbain à court ou à long terme.

Les zones 1AU qui peuvent admettre la réalisation d'opérations d'aménagement d'ensemble ou de constructions compatibles avec un aménagement cohérent de la zone tel qu'il est défini par le présent règlement et les orientations d’aménagement (voir pièce 3 bis du dossier de PLU).
Le secteur 1AUL est destiné à accueillir des équipements sportifs, de loisirs, culturels et scolaires.
Le secteur 1AUa devra accueillir un tissu urbain assez lâche, en cohérence avec son environnement.

ARTICLE 1AU 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites
Dans les zones identifiées 1 AU et le secteur 1 AUa :
a) Les constructions, installations* ou les extensions de constructions existantes qui par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la capacité des infrastructures et autres équipements collectifs existants.

b) Les lotissements, opérations groupées et constructions isolées non compatibles avec les orientations d’aménagement précisées à la pièce 3 bis du présent dossier de PLU.

c) Les dépôts sauvages de ferrailles, de déchets, de tous biens de consommation inutilisables ainsi que les dépôts de véhicules.

d) L'ouverture de toutes carrières ou gravières.
e) L'implantation de bâtiments agricoles et d’élevages.

f) Les affouillements et exhaussements de sol sauf ceux nécessaires à la réalisation d'opérations autorisées.

g) Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des caravanes ainsi que les terrains relevant de la simple déclaration en application de l'article R.443-6-4 du Code de l'urbanisme.

h) Les pylônes publics ou privés de diffusion ou de transmission radio électriques, les éoliennes publiques ou privées.

i) Le stationnement des caravanes soumis ou non à autorisation et les garages collectifs de caravanes.

Dans le secteur 1AUL :
● Toutes les constructions et utilisations nouvelles du sol à l’exception de celles liées et nécessaires :

- aux services publics, aux infrastructures routières ou d’intérêt collectif,

- aux activités sportives, de loisirs, culturelles ou scolaires.
● Dans le secteur inclus dans les surfaces submersibles :

- Toute construction est interdite à l’exception des constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et qui ne pourraient être implantées en d’autres lieux.
- Les endiguements ou remblaiements nouveaux qui ne seraient pas justifiés par la protection de lieux fortement urbanisés.
- Les remblais y compris les régalages sur place des déblais provenant d’excavations.
ARTICLE 1AU 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
Dans les zones identifiées 1AU et le secteur 1AUa, les constructions et utilisations nouvelles du sol sont autorisées à condition d’être liées et nécessaires aux services publics, aux infrastructures routières ou à l’intérêt collectif.
Les abris de jardin sont autorisés s'ils ont une emprise au sol maximale de 9 m² et une hauteur maximale de 2,5 mètres au faitage. 

Il n'est autorisé qu'un abri de jardin pour les terrains de moins de 2 000 m² ; au-delà, un abri de jardin supplémentaire est autorisé par tranche de 2 000 m² commencée.

Dans le secteur 1 AUL, les constructions à caractère d'habitation et leurs annexes ne seront autorisées que pour les personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements ou des services généraux de la zone. 

Dans la zone A dite "zone à grand débit du Cher, zone submersible", aucune construction ne pourra être autorisée, sauf exceptionnellement dans les cas suivants, à condition que l’écoulement des crues ne soit pas rendu plus difficile :

- travaux de réparation d’une construction existante,

- restauration d’une construction existante ayant obtenu un permis de construire ou ayant été édifié avant 1964,

- construction remplaçant une construction existante, ayant obtenu un permis de construire ou a été édifiée avant 1964,

- reconstruction d’un bâtiment sinistré pour une cause autre que l’inondation,

- surélévation d’une construction permettant de créer un niveau au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues,

- installations sportives, de tourisme et de loisirs sans construction ou avec des constructions démontables rapidement, ou avec des surfaces de très petites tailles.

● Peuvent être admis les travaux d’infrastructures publiques, leurs équipements et les remblaiements indispensables à condition que :

- leur fonction rende impossible toute solution d’implantation en dehors de la zone inondable,

- le parti retenu, parmi les différentes solutions techniques envisageables, soit le meilleur compromis entre les enjeux hydrauliques, économiques et environnementaux,

- les mesures soient prises pour ne pas aggraver les risques et les effets des crues en amont et en aval.
ARTICLE 1AU 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
1 - Accès* 

● Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.

● Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

2 - Voirie*

● Les constructions et installations doivent être desservies par une voie publique ou privée dont les dimensions et les caractéristiques techniques répondent :

- à l’importance et à la destination des constructions projetées,
- aux besoins de circulation actuels et futurs du secteur,
- aux besoins de circulation, de stationnement et d’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

● Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément.
3 - Allées piétonnes
Elles devront respecter les orientations d’aménagement (voir pièce 3bis du dossier de PLU).
ARTICLE 1AU 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement

1 ‑ Eau

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.

2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
● Lorsque le réseau d’assainissement existe, toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

● En l’absence du réseau, les constructions ou installations doivent être assainies suivant un dispositif autonome adapté à la nature du sol et conforme aux dispositions législatives et réglementaires.

● L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3 ‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, …, devront être établis en souterrain.

ARTICLE 1AU 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles
Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
ARTICLE 1AU 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
● Les constructions doivent être édifiées :

- à 75 m en retrait de l’axe de la RN 76,
- en retrait d’au moins 6 m de l’alignement des autres voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.

● Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...).

ARTICLE 1AU 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Les constructions doivent être implantées :

- soit en limite séparative,

- soit avec un retrait minimum de 3 mètres.

● Les abris de jardin doivent être implantés soit en limite(s) séparative(s), soit avec un recul minimal de 1 mètre par rapport à ces limites.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.
ARTICLE 1AU 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Non réglementé.
ARTICLE 1AU 9 ‑ Emprise au sol des constructions
Définition : 

L'emprise au sol : c'est la surface résultant de la projection verticale au sol de la totalité du volume bâti des constructions, à l'exception des éléments de saillie et de modénature (balcons, terrasses, débords de toiture, …)"

Sont exclus du calcul de l'emprise au sol les piscines non couvertes ou dont la couverture est inférieure à 1,80 mètre de hauteur et les abris de jardin.

Dans les secteurs 1AU et 1AUL, il n'est pas fixé d'emprise au sol maximale. 

Dans le secteur 1AUa : 

L’emprise au sol ne pourra dépasser 10 % de la superficie du terrain.

ARTICLE 1AU 10 ‑ Hauteur* maximale des constructions

Dans les secteurs 1AU et 1AUa :

● La hauteur des constructions mesurée du sol naturel à l'égout des toitures, ne peut excéder 6 mètres, sauf équipements techniques particuliers.

● Pour les bâtiments annexes tels que garages, ateliers, buanderies, ... la hauteur maximale à l’égout des toitures ne doit pas excéder 3,5 m.

● Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.
Dans le secteur 1 AUL :

● La hauteur des constructions mesurée du sol naturel au faîtage des toitures ne peut excéder 12 m, sauf équipements techniques particuliers.
● La hauteur des constructions à usage d’habitation mesurée du sol naturel à l'égout des toitures ne peut excéder 6 m, sauf équipements techniques particuliers et pour les bâtiments annexes tels que garages, ateliers, buanderies.

● Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE 1AU 11 ‑ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords
Généralités

● Toute construction ou ouvrage doit :

- tenir compte de l’environnement naturel ou urbain existant, 

- veiller à s’y inscrire harmonieusement et participer à la valorisation de l’ensemble, 

- respecter le terrain sur lequel il est édifié, 

- s’intégrer dans le caractère de la rue et être en cohérence avec le site dans lequel il s’inscrit. 

● Toute construction d’un style architectural traditionnel étranger à la région est interdite.

● La conception et la réalisation des bâtiments et des installations, y compris les annexes, doivent être soignées et permettre un vieillissement correct de l’ouvrage.

Il n’est pas fixé d’autres règles pour les équipements publics.

La réglementation qui s'applique aux autres constructions est la suivante, sachant que :

- des adaptations pourront y être apportées si elles sont de nature à améliorer la qualité architecturale du projet et son intégration dans l'environnement.

- un aspect différent peut être admis pour des constructions répondant aux exigences en matière de qualité environnementale et de développement durable ou à la mise en œuvre de techniques nouvelles.

- à l'intérieur du périmètre de protection des monuments historiques, des prescriptions plus exigeantes que celles du présent article peuvent être imposées par l'Architecte des bâtiments de France. 

1. Adaptation au sol

La construction doit s'adapter à la topographie du terrain naturel

2. Volumétrie

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et leur gabarit doit être adapté à l’échelle générale des constructions avoisinantes 

Dans le cas d'opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet la division du terrain d'assiette initial, l'articulation des volumes doit participer à l'intimité des espaces privatifs.

3. Façades

Le traitement des façades doit participer à l’intimité des logements et à leur identification. 

Toutes les façades ainsi que leurs soubassements doivent être traités avec soin, de façon sobre. Elles doivent présenter une unité d’aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions avoisinantes (organisation des percements, choix et couleurs des matériaux) 

Le choix des couleurs doit respecter l’ambiance chromatique de la rue. 

L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux destinés à être enduits (parpaing, briques notamment) est interdit 

4. Toitures

La forme des toitures et les matériaux utilisés doivent, par leur aspect et leur couleur :

- être compatibles avec le caractère de l'ouvrage, 

- assurer une bonne tenue dans le temps,

- et être en cohérence avec les bâtiments présents dans la rue.

Les toitures à pentes sont la règle.

Dans le cas d'utilisation de la tuile ou de l'ardoise ou de matériaux d'aspect semblable, les formes, tailles et densité traditionnelles à la région doivent être respectées.

Le matériau de couverture des extensions doit être le même que celui du bâtiment principal à l’exception d’un projet d’extension présentant un choix d’expression architecturale différent.

L'intégration des accessoires techniques (extracteurs, caissons de climatisation, garde-corps, capteurs solaires, antennes …) doit être recherchée de façon à en limiter l'impact visuel. 

5. Percements

Les ouvertures et percements doivent par leurs dimensions et leurs positionnements, participer à l’équilibre et à la cohérence de la construction et des façades. 

Les dispositifs d'éclairage naturel créés dans un comble (lucarnes, châssis, verrières …) doivent être en nombre restreint et avoir des dimensions et des implantations en cohérence avec la composition des façades, en particulier pour ce qui concerne les façades donnant sur les espaces publics ou sur les voies.

Les fenêtres de toit doivent être encastrées dans le pan du toit. Les lucarnes rampantes et les chiens assis sont interdits

6. Clôtures

Les clôtures sur rue participent pleinement à la perception de l'ambiance de la rue. Selon les cas, il peut en être de même pour les clôtures en limites séparatives.

Par conséquent, les clôtures éventuelles doivent, tant par leur conception, que par leurs matériaux et leurs couleurs, s'insérer harmonieusement dans l'ambiance de la rue ou du site (minérale, végétale, ouverte, intime, homogène, diversifiée …) et parmi les constructions et clôtures voisines.

Une conception discrète doit être recherchée.

Les clôtures doivent être constituées soit par :

- un mur-bahut de hauteur maximale de 0,80 mètre surmonté d’un dispositif à claire-voie, doublé ou non d’une haie vive,

- une grille ou un grillage, doublé ou non d'une haie vive,

- une haie vive,

- un mur est possible s’il s’agit de prolonger un mur existant.

Les matériaux utilisés doivent avoir un aspect de qualité et un vieillissement correct dans le temps. Les matériaux destinés à être enduits doivent l'être.

Les éléments occultants tels les pare-vues qui ne présentent pas un aspect d'une qualité suffisante sont interdits

La démolition d'un mur traditionnel en pierre est interdite, sauf pour la création d'un accès ou pour construire un bâtiment à la place.

Les haies vives doublant ou constituant une clôture doivent être composées d'essences diversifiées.

La hauteur maximale des clôtures (excepté les piliers, les portails …) est de 1,60 mètre au-dessus du terrain naturel avant travaux.

Dans le cas de clôtures en limite de voie, la hauteur est mesurée du côté de la voie.

Une hauteur supérieure est admise s'il s'agit de reconstruire ou de prolonger un mur existant dans son alignement.

7. Les abris de jardin

Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. Sont exclus, les parpaings non enduits, le béton brut, la tôle ondulée, … Ils doivent être d'une couleur qui permette leur intégration dans le site (gris, vert, brun, …), un ton doux doit être recherché.

Rappels : ils doivent avoir une hauteur maximale de 2,50 mètres au faîtage et une emprise au sol maximale de 9 m2.

8. Les annexes (autres que les abris de jardin)

Les annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui de la construction principale dans un souci de qualité, de tenue dans le temps et de respect du contexte urbain environnant. 

9. Les vérandas

Elles sont autorisées dès lors qu'elles sont sobres, s'inscrivent correctement dans l'environnement et sont en harmonie avec la construction existante. 

L’ossature doit être constituée d’éléments fins. 

Si le projet comporte un soubassement en maçonnerie, il sera réalisé en cohérence avec les matériaux constituant la façade.

11. Les coffrets techniques

Les coffrets techniques doivent être intégrés soit dans la construction, soit dans la clôture, soit de toute autre manière qui permette de minimiser leur impact visuel.

12. Restauration des bâtiments anciens

Les constructions traditionnelles ou présentant un intérêt architectural doivent être mises en valeur et restaurées dans le respect de leur style et matériaux d'origine (façades, toitures, ouvertures, …) et en conservant ou en rétablissant les éléments de modénature d'origine tels que les soubassements, bandeaux, corniches, linteaux et appuis de fenêtres … de même que les appareillages et joints des pierres de taille.

Autant que possible, les coloris d’origine seront repris.

Des adaptations contemporaines sont possibles si elles améliorent la qualité architecturale du projet et son intégration dans le site.

Dans le secteur 1AUL :

● Toute construction ou ouvrage à édifier ou à modifier doit tenir compte de l’environnement existant, veiller à s’y inscrire harmonieusement et participer à la valorisation de l’ensemble. 

L’aspect extérieur des constructions ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains. 

● Les bâtiments supports d'activités pourront être réalisés en bardage.

Dans ce cas, la teinte du bardage devra permettre au projet de s'intégrer au bâti existant et au site.

● L’aspect extérieur des constructions ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains. 

● La teinte des matériaux devra permettre au projet de s'intégrer au bâti existant et au site.

● Tant pour les couvertures que pour les façades des constructions, l’utilisation de la couleur blanche est interdite. Les couleurs des façades devront être choisies dans les gammes claires et mates. Les toitures devront être de couleur sombre (couleur schiste).

ARTICLE 1AU 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
A) Dispositions générales :

● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone.
● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.
B) Normes de stationnement :

● Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé au moins une place de stationnement par logement.
● Pour la construction de logements locatifs bénéficiant de prêts aidés par l'Etat (PLA), il est exigé une place de stationnement par logement (maximum autorisé par l'article 46 de la Loi du 29 juillet 1998).

● Pour les lotissements, il est exigé deux places et demie par lot, dont deux places à réaliser sur la partie privative des lots, la demi-place complémentaire devant être réalisée sur les parties collectives de l'opération.

● Pour les constructions à usage d’activités, il doit être aménagé une place de stationnement par tranche de 30 m² de surface hors œuvre nette.

● Pour les autres constructions et établissements, il doit être aménagé les places de stationnement nécessaires aux besoins de l'immeuble à construire.

C) Dispositions particulières :

En cas d'impossibilité technique, architecturale ou urbanistique, le pétitionnaire pourra être tenu quitte de ses obligations, soit en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation, soit en versant une participation pour non-réalisation de places de stationnement en application de l'article L.421-3 du Code de l'urbanisme.
ARTICLE 1AU 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations
● Les plantations existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.
● Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être arborées. 

● Les espaces boisés figurants au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.

ARTICLE 1AU 14 ‑ Coefficient d'occupation du sol

Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
Chapitre 6 ‑ Règlement applicable aux zones à urbaniser dites zones 1 AUh

Caractère de la zone :

La zone 1AUh est une zone insuffisamment équipée sur laquelle est envisagé un développement urbain mixte à court terme.

La zone 1AUh peut admettre la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble ou de constructions compatibles avec un aménagement cohérent de la zone tel qu'il est défini par le présent règlement et l’orientation d’aménagement de la Pidellerie.
Cette zone est couverte par deux orientations d’aménagement et de programmation.

Le secteur AUh1 correspond à l’opération d’aménagement les jardins de Verezio. Ce secteur est couvert par une orientation d’aménagement et de programmation.

ARTICLE 1AUh 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites

a) Les dépôts sauvages de ferrailles, de déchets, de tous biens de consommation inutilisables ainsi que les dépôts de véhicules.

b) L'ouverture de toutes carrières ou gravières.
c) Les installations et constructions nouvelles à usage industriel, d'entrepôt ou agricole ;

d) Les affouillements et exhaussements de sol sauf ceux nécessaires à la réalisation d'opérations autorisées.

e) Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des caravanes ainsi que les terrains relevant de la simple déclaration en application de l'article R.443-6-4 du Code de l'urbanisme.

f) Les pylônes publics ou privés de diffusion ou de transmission radio électriques, les éoliennes publiques ou privées.

g) Le stationnement des caravanes soumis ou non à autorisation et les garages collectifs de caravanes.

ARTICLE 1AUh 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières

À l'exception de celles interdites à l'article 1, toutes les occupations et utilisations du sol sont admises à conditions :

· de ne pas porter atteinte à la salubrité et à la sécurité du milieu environnant ainsi qu'aux paysages ;

· d'être compatibles avec les équipements publics existants ou prévus ;

· d'être compatibles avec les dispositions de l'Orientation d'Aménagement et de Programmation (l'OAP) ;

Dans le secteur 1AUh1
Les opérations d’habitat ne seront autorisées que si elles respectent les éléments suivants :

- une densité moyenne de 20 logements/ha pour permettre la création d’environ 60 logements avec des formes urbaines et des typologies différentes : 60% de logements individuels, 25% minimum de logements groupés, 15% minimum de logements intermédiaires ou petits collectifs

- et dans le cadre de la mise en œuvre de l’article L 123-1-5 alinéa 15 du code de l’urbanisme, un minimum de 15% de logements de type T1/T2 et un minimum de 10 logements sociaux.

ARTICLE 1AUh 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public

1 - Accès*

● Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.

● Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.
2 - Voirie*

● Les constructions et installations doivent être desservies par une voie publique ou privée dont les dimensions et les caractéristiques techniques répondent :

- à l’importance et à la destination des constructions projetées,

- aux besoins de circulation actuels et futurs du secteur,

- aux besoins de circulation, de stationnement et d’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

● Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tours aisément.
3 - Allées piétonnes

Elles devront respecter les orientations d’aménagement.
ARTICLE 1AUh 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement

1 - Eau

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.
2 - Assainissement

a) Eaux usées

● Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

● L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.
b) Eaux pluviales

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.
3 - Électricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, devront être établis en souterrain.
ARTICLE 1AUh 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles

Non règlementé
ARTICLE 1AUh 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Les constructions doivent être implantées en respectant un recul compris entre 0 et 6 mètres par rapport aux voies et emprises publiques.
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, …).

Le long de la rue des Passementiers, les constructions doivent être implantées en respectant un recul minimum de 3 mètres par rapport aux voies et emprises publiques.

Dans le secteur 1AUh1, 

En bordure de la placette prévue dans l’orientation d’aménagement n° 4, les constructions seront édifiées à l’alignement.

Dans le reste du secteur, les constructions doivent être édifiées :

- soit à l’alignement des voies ou emprises publiques,

- soit avec un recul minimal de 2 m par rapport à l’alignement des voies ou emprises publiques.

ARTICLE 1AUh 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Les constructions peuvent être implantées sur une ou plusieurs limites séparatives.
Si les constructions ne sont pas implantées sur la limite séparative, elles doivent être implantées à 3 mètres minimum.
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

Dans le secteur 1AUh1

Les constructions doivent être implantées sur au minimum une des limites séparatives.

Le retrait minimum par rapport aux autres limites séparatives sera au minimum de 2 mètres.
ARTICLE 1AUh 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

Non réglementé
ARTICLE 1AUh 9 ‑ Emprise au sol des constructions

Non réglementé
ARTICLE 1AUh 10 ‑ Hauteur* maximale des constructions

● La hauteur des constructions mesurée du sol naturel à l'égout des toitures, ne peut excéder 9 mètres, sauf équipements techniques particuliers.
● Pour les bâtiments annexes tels que garages, ateliers, buanderies, la hauteur maximale à l’égout des toitures ne doit pas excéder 3,5 m.

● Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.
ARTICLE 1AUh 11 ‑ Aspect extérieur des constructions aménagement de leurs abords

● En aucun cas, les constructions et installations ne doivent, par leur situation, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.

● Il pourra être imposé une organisation du stationnement sur des espaces communs en dehors des parcelles privatives.

● Les projets devront être implantés en intégrant une réflexion sur les mouvements du terrain naturel/

● Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions avoisinantes, tant pour l’expression des façades (organisation des percements, choix et couleurs des matériaux) que pour les toitures.

● Les annexes des habitations, telles que garages, ateliers, abris de jardin, ..., doivent être composées en harmonie avec le bâtiment principal dans un souci de qualité, de tenue dans le temps et dans le respect du contexte urbain environnant.

● Les équipements techniques (antennes, paraboles, …) devront être implantés de façon discrète.

● L’emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être enduits (briques, parpaings, etc. ...) est strictement

interdit.

● La hauteur des clôtures ne pourra excéder 1,6 m, sauf dans le cas de prolongement d’un mur de clôture prolongeant un élément bâti implanté à l’alignement ou sur limite séparative qui ne pourra excéder 2m. Dans tous les cas, une conception discrète doit être recherchée.
ARTICLE 1AUh 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
A) Dispositions générales :
● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone.

● La superficie minimum à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.

B) Normes de stationnement :

● Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé au moins deux places de stationnement par logement à réaliser sur la partie privative, complétées par 1 place pour 3 logements sur les parties collectives de l’opération.

● Pour la construction de logements locatifs bénéficiant de prêts aidés par l'Etat (PLA), il est exigé une place de stationnement par logement (maximum autorisé par l'article 46 de la Loi du 29 juillet 1998).

● Pour les constructions à usage d’activités, il doit être aménagé une place de stationnement par tranche de 30 m² de surface hors oeuvre nette.

● Pour les autres constructions et établissements, il doit être aménagé les places de stationnement nécessaires aux besoins de l'immeuble à construire.
ARTICLE 1AUh 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations

● Les plantations existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.

● Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être arborées.

● Les plantations doivent être choisies dans des essences locales variées. Une liste présentant des exemples de végétaux est annexée au rapport de présentation. Les haies bocagères seront composées d’au moins 3 essences végétales. La limitation des espèces présentant un fort pouvoir allergisant (bouleau, cyprès, noisetier, platane, chêne…) est encouragée. 

● Les espaces boisés figurants au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.
ARTICLE 1AUh 14 ‑ Coefficient d'occupation du sol

Non réglementé.
Chapitre 7 ‑ Règlement applicable aux zones à urbaniser dites zones 2 AU
Caractère des zones 2 AU :
Les zones AU sont des zones naturelles, non équipées, sur lesquelles est envisagé un développement urbain à court ou à long terme.

Les zones 2AU sont destinées à une urbanisation à long terme dont l'ouverture est subordonnée à une procédure spécifique (modification ou révision du P.L.U, Z.A.C).
ARTICLE 2AU 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites
Dans les zones identifiées 2AU, toutes les constructions et utilisations nouvelles du sol à l’exception des constructions et installations nécessaires aux services publics, aux infrastructures routières ou d’intérêt collectif, dès lors qu’elles ne compromettent pas l’aménagement ultérieur de la zone.
ARTICLE 2AU 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
● Les constructions et utilisations nouvelles du sol sont autorisées à condition d’être liées et nécessaires aux services publics, aux infrastructures routières ou à l’intérêt collectif.
● Peuvent être admis les travaux d’infrastructures publiques, leurs équipements et les remblaiements indispensables à condition que :
- leur fonction rende impossible toute solution d’implantation en dehors de la zone inondable,
- le parti retenu, parmi les différentes solutions techniques envisageables, soit le meilleur compromis entre les enjeux hydrauliques, économiques et environnementaux,
- les mesures soient prises pour ne pas aggraver les risques et les effets des crues en amont et en aval.

ARTICLE 2AU 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
1 - Accès* 

● Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.

● Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

2 - Voirie*

● Les constructions et installations doivent être desservies par une voie publique ou privée dont les dimensions et les caractéristiques techniques répondent :

- à l’importance et à la destination des constructions projetées,
- aux besoins de circulation actuels et futurs du secteur,
- aux besoins de circulation, de stationnement et d’utilisation des engins de lutte contre l’incendie.

● Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément.

3 - Allées piétonnes 

Elles devront respecter les orientations d’aménagement (voir pièce 3bis du dossier de PLU)

ARTICLE 2AU 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement

1 ‑ Eau

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.

2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
Lorsque le réseau d’assainissement existe, toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

En l’absence du réseau, les constructions ou installations doivent être assainies suivant un dispositif autonome adapté à la nature du sol et conforme aux dispositions législatives et réglementaires.

L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3 ‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, … devront être établis en souterrain.

ARTICLE 2AU 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles

Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
ARTICLE 2AU 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
Les constructions doivent être édifiées :
- 75 m en retrait de l’axe de la RN 76,

- en retrait d’au moins 6 m de l’alignement des autres voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...).

ARTICLE 2AU 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Les constructions doivent être implantées :
- soit en limite séparative,

- soit avec un retrait minimum de 3 mètres.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE 2AU 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Non réglementé.
ARTICLE 2AU 9 ‑ Emprise au sol des constructions
Non réglementé.
ARTICLE 2AU 10 ‑ Hauteur* maximale des constructions

● La hauteur des constructions mesurée du sol naturel à l'égout des toitures, ne peut excéder 6 mètres, sauf équipements techniques particuliers.

● Pour les bâtiments annexes tels que garages, ateliers, buanderies, ... la hauteur maximale à l’égout des toitures ne doit pas excéder 3,5 m.

● Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE 2AU 11 ‑ Aspect extérieur des constructions aménagement de leurs abords

● Toute construction ou ouvrage à édifier ou à modifier doit tenir compte de l’environnement existant, veiller à s’y inscrire harmonieusement et participer à la valorisation de l’ensemble. 

● En aucun cas, les constructions et installations ne doivent, par leur situation, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.

● Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions avoisinantes, tant pour l’expression des façades (organisation des percements, choix et couleurs des matériaux) que pour les toitures.

● Les annexes des habitations, telles que garages, ateliers,..., doivent être composées en harmonie avec le bâtiment principal dans un souci de qualité, de tenue dans le temps et dans le respect du contexte urbain environnant.

● Les couvertures des constructions, à l’exception des vérandas, devront avoir l’aspect des couvertures réalisées en ardoises naturelles ou en tuiles plates traditionnelles.

● Les équipements techniques (antennes, paraboles, …) devront être implantés de façon discrète.
● L’emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être enduits (briques, parpaings, etc) est strictement interdit.

● Les clôtures doivent être composées en harmonie avec les clôtures environnantes. Leur hauteur ne pourra excéder 1,6 m, sauf dans le cas de prolongement d’un mur existant de plus grande hauteur. Dans tous les cas, une conception discrète doit être recherchée.

ARTICLE 2AU 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
A) Dispositions générales :

● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone.
● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.
B) Normes de stationnement :

● Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé au moins une place de stationnement par logement.
● Pour la construction de logements locatifs bénéficiant de prêts aidés par l'Etat (PLA), il est exigé une place de stationnement par logement (maximum autorisé par l'article 46 de la Loi du 29 juillet 1998).

● Pour les lotissements, il est exigé deux places et demie par lot, dont deux places à réaliser sur la partie privative des lots, la demi-place complémentaire devant être réalisée sur les parties collectives de l'opération.

● Pour les constructions à usage d’activités, il doit être aménagé une place de stationnement par tranche de 30 m² de surface hors œuvre nette.

● Pour les autres constructions et établissements, il doit être aménagé les places de stationnement nécessaires aux besoins de l'immeuble à construire.

C) Dispositions particulières :

En cas d'impossibilité technique, architecturale ou urbanistique, le pétitionnaire pourra être tenu quitte de ses obligations, soit en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation, soit en versant une participation pour non-réalisation de places de stationnement en application de l'article L.421-3 du Code de l'urbanisme.

ARTICLE 2AU 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations
● Les plantations existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.
● Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être arborées.
● Les espaces boisés figurants au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.

ARTICLE 2AU 14 ‑ Coefficient d'occupation du sol

Non réglementé.
Chapitre 8 ‑ Règlement applicable aux zones à urbaniser dites zones 1 AUC
Caractère de la zone AUC :
Les zones 1AUC qui peuvent admettre la réalisation d'opérations d'aménagement d'ensemble ou de constructions compatibles avec un aménagement cohérent de la zone tel qu'il est défini par le présent règlement et les orientations d’aménagement (voir pièce 3 bis du dossier de PLU).
Les zones 1AUC sont réservées à l’accueil progressif d’activités économiques (artisanales, industrielles, …) non insérables dans le tissu urbain existant.

La zone 1AUC, en bordure de la RD976 (voie classée à grande circulation), fait l’objet d’une étude complémentaire attestant la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, de la qualité de l’urbanisme et des paysages.
ARTICLE 1AUC 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites
Sont interdites les constructions, installations nouvelles et extensions de constructions existantes de toute nature, non liées et non nécessaires aux activités industrielles, artisanales, commerciales, de bureaux, de services, aux services publics, aux infrastructures routières ou d’intérêt collectif et notamment :

a) Les constructions et installations soumise à la directive SEVESO.
b) Les lotissements à usage d'habitation et les groupes d'habitations.
c) L'ouverture de carrières ou de gravières.

d) Les affouillements et exhaussements de sol soumis ou non à autorisation d'installations et travaux divers* sauf ceux nécessaires à la réalisation d'opérations autorisées.

e) Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des caravanes ainsi que les terrains relevant de la simple déclaration en application de l'article R.443-6-4 du Code de l'urbanisme.

f) L'implantation de bâtiments d’élevages.
g) Les lotissements, opérations groupées et constructions isolées non compatibles avec les orientations d’aménagement précisées à la pièce 3 bis du présent dossier de PLU.
h) Les constructions directives SEVESO.
ARTICLE 1AUC 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
À l'exception de celles interdites à l'article 1, toutes les occupations et utilisations du sol sont admises à conditions :

· de ne pas porter atteinte à la salubrité et à la sécurité du milieu environnant ainsi qu'aux paysages ;

· d'être compatibles avec les équipements publics existants ou prévus ;

· d'être compatibles avec les dispositions de l'Orientation d'Aménagement et de Programmation (l'OAP) ;

Dans les zones identifiées 1AUC, les constructions à caractère d'habitation et leurs annexes ne seront autorisées que pour les personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements ou des services généraux de la zone. Dans ce cas la construction à usage d’habitation devra être inclue dans le bâtiment lié à l’activité.

Dans le secteur en attente d'un projet global au titre du L.151-41 situé le long de la RD976, seuls sont autorisés :

· Les constructions, installations et extensions dans la limite de 50 m² de surface de plancher ;

· L'adaptation, le changement de destination et la réfection des constructions existantes.

ARTICLE 1AUC 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
1 - Accès*
● Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.

● Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des déchets et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

● Les accès directs des constructions sur la RN 76 sont strictement interdits.
2 - Voirie*

● Les voies à créer, tant publiques que privées, doivent, quant à leur tracé, leur largeur et leur structure, répondre à toutes les conditions exigées pour leur classement dans la voirie communale et respecter les écoulements des eaux sur les voies adjacentes.
Elles devront avoir au moins 7 mètres d’emprise.
● Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés (véhicules légers, poids lourd) et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des déchets) de faire demi-tour aisément.

3 – Voies douces (piétons et vélos)
Elles devront respecter les orientations d’aménagement.

ARTICLE 1AUC 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement

1 ‑ Eau

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.

2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
● Lorsque le réseau d’assainissement existe, toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

● En l’absence du réseau, les constructions ou installations doivent être assainies suivant un dispositif autonome adapté à la nature du sol et conforme aux dispositions législatives et réglementaires.

● L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un pré-traitement.

● L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3 ‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, … devront être établis en souterrain.

ARTICLE 1AUC 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles

Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
ARTICLE 1AUC 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
Les constructions doivent être implantées à :
- 35 mètres minimum de la limite d’emprise de la RD976,

- à l’alignement ou à 3 mètres minimum en retrait de l’alignement des autres voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.
Les aménagements (stationnements, pistes cyclables…) doivent être réalisés à 10 mètres minimum de la RD976.
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...).

ARTICLE 1AUC 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Les constructions doivent être implantées :

- sur ou moins une limite séparative,
- à 5 mètres au moins des limites séparatives.
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE 1AUC 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Non réglementé.
ARTICLE 1AUC 9 ‑ Emprise au sol des constructions
L'emprise au sol est limitée à 60 % de la superficie du terrain.

ARTICLE 1AUC 10 ‑ Hauteur maximale des constructions

La hauteur des constructions ne peut excéder 10,5 mètres à l’acrotère ou à l’égout de toiture.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE 1AUC 11 ‑ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords

● Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou contemporaine mais ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'aux perspectives monumentales. Elles devront présenter une qualité architecturale particulièrement étudiée pour éviter les formes basiques de type parallélépipédique.

● L’aspect extérieur des constructions ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains.
● Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou contemporaine mais ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'aux perspectives monumentales. Elles devront présenter une qualité architecturale particulièrement étudiée pour éviter les formes basiques de type parallélépipédique.

● L’aspect extérieur des constructions ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains.

● Les volumes importants et de forme horizontale doivent être redécoupés (éléments en saillie ou retrait de façade, couverture à pente, couronnements, etc.) afin de limiter l’impact visuel dans le site. Des jeux de toitures ponctuels peuvent être ajoutés au volume principal afin d’accentuer l’effet d’atténuation de la masse du bâtiment.

● Les excroissances en toiture (groupes froids, clim, VMC, etc.) doivent être convenablement intégrés dans la construction. Elles doivent être traitées architecturalement et avec soin dans les choix des formes et des matériaux.

● Les façades doivent être composées et traduire les fonctions du bâtiment. Elles seront ainsi rythmées (matériaux variés, couleur) et seront de nature verticale afin d’atténuer l’horizontalité des volumes classiques d’activité économique.

● La teinte et la nature des matériaux devront permettre au projet de s'intégrer au bâti existant et au site, tout en offrant une certaine qualité architecturale dès lors qu’il s’agira d’un équipement commercial, avec des matériaux nobles (bois, pierre, enduits minéraux, matériaux composites, etc.) qui devront faire référence à l’architecture locale.

● Tant pour les couvertures que pour les façades des constructions, l’utilisation de la couleur blanche est interdite. Les couleurs des façades devront être choisies dans les gammes neutres et mates. Certaines parties des bâtiments pourront être dans des gammes de couleur plus soutenues pour animer les façades (au niveau des entrées par exemple). Les toitures devront être de couleur sombre (couleur schiste).

● L’utilisation de matériau métallique est à proscrire, excepté sur les parties techniques annexes qui peuvent présenter des bardages thermolaqués imitant les bardages zinc.

● Les matériaux composites peuvent être utilisés, mais se limiteront à certaines parties des façades, sans pouvoir recouvrir de volumes dans leur intégralité. Les matériaux composites à base de produits naturels (bois, ardoise ou pierre) ou même des enduits minéraux simples doivent être préférés.

● Les aires de livraison seront masquées par une enceinte minérale ou végétale (haie bocagère …).

Les clôtures : 

Le traitement des clôtures doit également être soigné et dessiné. Elles doivent être constituées : 

- soit par un mur bahut d'une hauteur maximale entre 80 cm à 1 mètre, surmonté d’une paroi métallique de teinte sombre et éventuellement doublé de lames opaques. La clôture devra nécessairement être doublée à l’extérieur de la clôture d’une haie vive d’essences mixtes. La hauteur totale de la clôture ne peut excéder 2,5 mètres.
- soit d’un grillage doublé d’une haie vive d’essences mixtes. La hauteur totale de la clôture ne peut excéder 2,5 mètres.
ARTICLE 1AUC 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone. Il doit comporter au moins une place par emploi et répondre à l’accueil de la clientèle et aux besoins de livraison.

● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.
ARTICLE 1AUC 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations
● Pour les lotissements et groupes de constructions, une surface de l'ordre de 15 % de la superficie totale du terrain est imposée pour la réalisation d'espaces collectifs et l'aménagement d’espaces verts.

● Les aires de stationnement groupées de plus de 8 véhicules, doivent être plantées à raison au minimum d’un arbre de haute tige pour 8 places de stationnement (les essences locales sont imposées).

3.1 Espaces libres

● Tout espace libre doit être aménagé, paysagé et convenablement entretenu de telle sorte que l'aspect de la zone n'en soit pas altéré et qu'il n'y ait aucune gêne pour le voisinage.
● Les dépôts et stockages de matériaux ou de produits non destinés à la vente ou à l'exposition ne doivent pas être visibles depuis l'espace public, ni porter atteinte à l'environnement et au voisinage.

3.2 Espaces verts et plantations

● Les espaces verts en pleine terre doivent présenter une géométrie permettant d’assurer un bon développement des plantations.

● Un espace vert paysager doit être aménagé sur une bande située entre 0 et 10 mètres par rapport à la RD976.

● Les plantations doivent être choisies dans des essences locales variées. Une liste présentant des exemples de végétaux est annexée au rapport de présentation. Les haies bocagères seront composées d’au moins 3 essences végétales. La limitation des espèces présentant un fort pouvoir allergisant (bouleau, cyprès, noisetier, platane, chêne…) est encouragée. 
● Par ailleurs, les espaces dédiés au stationnement doivent faire l’objet d’un traitement paysager global. Ils doivent être de préférence enherbés.
● Les espaces boisés figurant au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.
ARTICLE 1AUC 14 ‑ Coefficient d'occupation du sol

Non réglementé.
Chapitre 9 ‑ Règlement applicable aux zones à urbaniser dites zones 2AUC
Caractère de la zone 2AUC :

Les zones 2AUC sont destinées à une urbanisation à long terme, dont l'ouverture est subordonnée à une procédure spécifique (modification ou révision du P.L.U.).

Les zones 2AUC sont réservées à l’accueil progressif d’activités économiques (artisanales, industrielles, …) non insérables dans le tissu urbain existant.

ARTICLE 2AUC 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites
Sont interdites les constructions, installations nouvelles et extensions de constructions existantes de toute nature, non liées et non nécessaires aux activités industrielles, artisanales, commerciales, de bureaux, de services, aux services publics, aux infrastructures routières ou d’intérêt collectif et notamment :

a) Les constructions et installations soumise à la directive SEVESO.
b) Les lotissements à usage d'habitation et les groupes d'habitations.
c) L'ouverture de carrières ou de gravières.

d) Les affouillements et exhaussements de sol soumis ou non à autorisation d'installations et travaux divers* sauf ceux nécessaires à la réalisation d'opérations autorisées.

e) Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des caravanes ainsi que les terrains relevant de la simple déclaration en application de l'article R.443-6-4 du Code de l'urbanisme.

f) L'implantation de bâtiments d’élevages.

g) Les lotissements, opérations groupées et constructions isolées non compatibles avec les orientations d’aménagement précisées à la pièce 3 bis du présent dossier de PLU.

Dans les zones identifiées 2AUC

Toutes les constructions et utilisations nouvelles du sol à l’exception des constructions et installations nécessaires aux services publics, aux infrastructures routières ou d’intérêt collectif, dès lors qu’elles ne compromettent pas l’aménagement ultérieur de la zone.

ARTICLE 2AUC 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
Néant.
ARTICLE 2AUC 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
1 - Accès*
● Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.

● Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, collecte des déchets et ne pas présenter de risques pour la sécurité des usagers.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

● Les accès directs des constructions sur la RN 76 sont strictement interdits

2 - Voirie*

● Les voies à créer, tant publiques que privées, doivent, quant à leur tracé, leur largeur et leur structure, répondre à toutes les conditions exigées pour leur classement dans la voirie communale et respecter les écoulements des eaux sur les voies adjacentes.
Elles devront avoir :

- au moins 12 m d’emprise, pour les voies structurantes,
- au moins 8 m d’emprise pour les voiries secondaires.
● Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés (véhicules légers, poids lourd) et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des déchets) de faire demi-tour aisément.

ARTICLE 2AUC 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement

1 ‑ Eau

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.

2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
● Lorsque le réseau d’assainissement existe, toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

● En l’absence du réseau, les constructions ou installations doivent être assainies suivant un dispositif autonome adapté à la nature du sol et conforme aux dispositions législatives et réglementaires.

● L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un pré-traitement.

● L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3 ‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, … devront être établis en souterrain.

ARTICLE 2AUC 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles

Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
ARTICLE 2AUC 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
Les constructions doivent être implantées à :

- 35 m de la limite d’emprise de la RN 76,

- 7 m minimum en retrait de l’alignement des autres voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...).

ARTICLE 2AUC 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Les constructions doivent être implantées :

- à 5 m au moins des limites séparatives,
- à 10 m des limites des zones UC, 1 AUC et 2AUC.
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE 2AUC 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Non réglementé.
ARTICLE 2AUC 9 ‑ Emprise au sol des constructions
Non réglementé.
ARTICLE 2AUC 10 ‑ Hauteur* maximale des constructions

Non réglementé.
ARTICLE 2AUC 11 ‑ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords

● Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou contemporaine mais ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'aux perspectives monumentales. Elles devront présenter une qualité architecturale particulièrement étudiée pour éviter les formes basiques de type parallélépipédique.

● L’aspect extérieur des constructions ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains. 

● La teinte des matériaux devra permettre au projet de s'intégrer au bâti existant et au site.

● Tant pour les couvertures que pour les façades des constructions, l’utilisation de la couleur blanche est interdite. Les couleurs des façades devront être choisies dans les gammes claires et mates. Les toitures devront être de couleur sombre (couleur schiste).
● Les façades principales des constructions devront respecter l’orientation de façade imposée dans le dossier L.111.1.4 – voir pièce 3 bis du présent dossier de PLU).
Les clôtures : 

- Les clôtures seront de type végétal (au minimum 3 essences locales ou des variétés horticoles rustiques, utilisées en mélange).
- Leur hauteur ne pourra excéder 2 m.
- Elles pourront être doublées à l’arrière d’un grillage de couleur verte n’excédant pas 2 m.

ARTICLE 2AUC 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone. Il doit comporter au moins une place par emploi et répondre à l’accueil de la clientèle et aux besoins de livraison.

● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.
ARTICLE 2AUC 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations
● Pour les lotissements et groupes de constructions, une surface de l'ordre de 15 % de la superficie totale du terrain est imposée pour la réalisation d'espaces collectifs et l'aménagement d’espaces verts.

● Les aires de stationnement groupées de plus de 8 véhicules, doivent être plantées à raison au minimum d’un arbre de haute tige pour 8 places de stationnement (les essences locales sont imposées).

● Les haies bocagères seront composées d’au moins 3 essences végétales issues de l’environnement local ou de variétés horticoles rustiques, utilisées en mélange.

● Les espaces boisés figurant au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.

● Dans les zones 2AUC, destinées à recevoir le parc technologique, est imposée une surface de l'ordre de 30 % de la superficie totale du terrain pour la voirie et l'aménagement d’espaces verts et boisés.
ARTICLE 2AUC 14 ‑ Coefficient d'occupation du sol

Non réglementé.
Chapitre 10 ‑ Règlement applicable aux zones agricoles dites zones A
Caractère de la zone A :

Les zones "A" dites agricoles sont des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole y sont seules autorisées.

ARTICLE A 1 ‑ Occupations et utilisations du sol interdites
● Les constructions ou installations ou les extensions de constructions existantes non liées et non nécessaires à une activité agricole, à l’exception des constructions et installations nécessaires aux services publics, aux infrastructures routières ou d’intérêts collectifs.

● Les dépôts sauvages de ferraille, de déchets, de vieux véhicules et de tous biens de consommation inutilisables.

● Dans le secteur inclus dans les surfaces submersibles :

- Toute construction est interdite à l’exception des constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et qui ne pourraient être implantées en d’autres lieux.

- Les endiguements ou remblaiements nouveaux qui ne seraient pas justifiés par la protection de lieux fortement urbanisés. 
- Les remblais y compris les régalages sur place des déblais provenant d’excavations.
ARTICLE A 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
● Dans la zone A dite "zone à grand débit du Cher, zone submersible", aucune construction ne pourra être autorisée, sauf exceptionnellement dans les cas suivants, à condition que l’écoulement des crues ne soit pas rendu plus difficile :

- Travaux de réparation d’une construction existante.

- Construction remplaçant une construction existante, ayant obtenu un permis de construire ou a été édifiée avant 1964.

- Reconstruction d’un bâtiment sinistré pour une cause autre que l’inondation.

- Surélévation d’une construction permettant de créer un niveau au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues.

● Peuvent être admis les travaux d’infrastructures publiques, leurs équipements et les remblaiements indispensables à condition que :

- leur fonction rende impossible toute solution d’implantation en dehors de la zone inondable,

- le parti retenu, parmi les différentes solutions techniques envisageables, soit le meilleur compromis entre les enjeux hydrauliques, économiques et environnementaux,
- les mesures soient prises pour ne pas aggraver les risques et les effets des crues en amont et en aval.

● Dans l'ensemble de la zone, les abris de jardin annexes à une construction principale à vocation résidentielle autorisée en zone A, sont autorisés s'ils ont une emprise au sol maximale de 9 m² et une hauteur maximale de 2,5 mètres au faitage. 

Il n'est autorisé qu'un abri de jardin pour les terrains de moins de 2 000 m² ; au-delà, un abri de jardin supplémentaire est autorisé par tranche de 2 000 m² commencée.

ARTICLE A 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
● Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du Code Civil.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

● Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.

● Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir.

● Les accès et les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux règles minimales de desserte (protection contre l'incendie, protection civile, ...).

ARTICLE A 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement
1 ‑ Eau potable
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public d'eau potable.

2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
● Lorsque le réseau d’assainissement existe, toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

● En l’absence du réseau, les constructions ou installations doivent être assainies suivant un dispositif autonome adapté à la nature du sol et conforme aux dispositions législatives et réglementaires.

● L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3 ‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, … devront être établis en souterrain.
ARTICLE A 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles

Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
ARTICLE A 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Les constructions doivent être implantées à :

- 75 m de l'axe de la RN 76 (route classée à grande circulation),

- 7 m minimum de l’alignement des autres voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.

Le retrait de 75 m par rapport à l’axe de la RN 76  ne s'applique pas :

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières,
- aux services publics exigeant la proximité des infrastructures routières,
- aux réseaux d'intérêt public,
- à l'adaptation, la réfection ou l'extension des constructions existantes.

De manière générale, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...).

ARTICLE A 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
Les constructions doivent être implantées :

- à 5 m au moins des limites séparatives ou en limite séparative,

- à 50 m au moins des limites de la zone A.

● Les abris de jardin doivent être implantés soit en limite(s) séparative(s), soit avec un recul minimal de 1 mètre par rapport à ces limites.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.

ARTICLE A 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

Non réglementé.
ARTICLE A 9 ‑ Emprise au sol des constructions
Non réglementé.
ARTICLE A 10 ‑ Hauteur* maximale des constructions
Constructions à usage d'habitation et annexes aux habitations :

La hauteur des constructions à usage d’habitation mesurée du sol naturel à l'égout des toitures ne peut excéder 6 m, sauf équipements techniques particuliers

Pour les bâtiments annexes tels que garages, ateliers, buanderies, ... la hauteur maximale à l’égout des toitures ne doit pas excéder 3,5 m.

Autres constructions : 

Non réglementé.

ARTICLE A 11 ‑ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords
Généralités

● Toute construction ou ouvrage doit :

- tenir compte de l’environnement naturel ou urbain existant, 

- veiller à s’y inscrire harmonieusement et participer à la valorisation de l’ensemble, 

- respecter le terrain sur lequel il est édifié, 

- s’intégrer dans le caractère de la rue et être en cohérence avec le site dans lequel il s’inscrit. 

● Toute construction d’un style architectural traditionnel étranger à la région est interdite.

● La conception et la réalisation des bâtiments et des installations, y compris les annexes, doivent être soignées et permettre un vieillissement correct de l’ouvrage.

Il n’est pas fixé d’autres règles pour les équipements publics.

La réglementation qui s'applique aux constructions à vocation résidentielle est la suivante, sachant que :

- des adaptations pourront y être apportées si elles sont de nature à améliorer la qualité architecturale du projet et son intégration dans l'environnement.

- un aspect différent peut être admis pour des constructions répondant aux exigences en matière de qualité environnementale et de développement durable ou à la mise en œuvre de techniques nouvelles.
- à l'intérieur du périmètre de protection des monuments historiques, des prescriptions plus exigeantes que celles du présent article peuvent être imposées par l'Architecte des bâtiments de France. 

1. Adaptation au sol

La construction doit s'adapter à la topographie du terrain naturel

2. Volumétrie

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et leur gabarit doit être adapté à l’échelle générale des constructions avoisinantes 

Dans le cas d'opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet la division du terrain d'assiette initial, l'articulation des volumes doit participer à l'intimité des espaces privatifs.

3. Façades

Le traitement des façades doit participer à l’intimité des logements et à leur identification. 

Toutes les façades ainsi que leurs soubassements doivent être traités avec soin, de façon sobre. Elles doivent présenter une unité d’aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions avoisinantes (organisation des percements, choix et couleurs des matériaux) 

Le choix des couleurs doit respecter l’ambiance chromatique de la rue. 

L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux destinés à être enduits (parpaing, briques notamment) est interdit 

4. Toitures

La forme des toitures et les matériaux utilisés doivent, par leur aspect et leur couleur :

- être compatibles avec le caractère de l'ouvrage, 

- assurer une bonne tenue dans le temps,

- et être en cohérence avec les bâtiments présents dans la rue.

Les toitures à pentes sont la règle.

Dans le cas d'utilisation de la tuile ou de l'ardoise ou de matériaux d'aspect semblable, les formes, tailles et densité traditionnelles à la région doivent être respectées.

Le matériau de couverture des extensions doit être le même que celui du bâtiment principal à l’exception d’un projet d’extension présentant un choix d’expression architecturale différent.

L'intégration des accessoires techniques (extracteurs, caissons de climatisation, garde-corps, capteurs solaires, antennes …) doit être recherchée de façon à en limiter l'impact visuel. 

5. Percements

Les ouvertures et percements doivent par leurs dimensions et leurs positionnements, participer à l’équilibre et la cohérence de la construction et des façades. 

Les dispositifs d'éclairage naturel créés dans un comble (lucarnes, châssis, verrières …) doivent être en nombre restreint et avoir des dimensions et des implantations en cohérence avec la composition des façades, en particulier pour ce qui concerne les façades donnant sur les espaces publics ou sur les voies.

Les fenêtres de toit doivent être encastrées dans le pan du toit. Les lucarnes rampantes et les chiens assis sont interdits

6. Clôtures

Les clôtures sur rue participent pleinement à la perception de l'ambiance de la rue. Selon les cas, il peut en être de même pour les clôtures en limites séparatives.

Par conséquent, les clôtures éventuelles doivent, tant par leur conception, que par leurs matériaux et leurs couleurs, s'insérer harmonieusement dans l'ambiance de la rue ou du site (minérale, végétale, ouverte, intime, homogène, diversifiée …) et parmi les constructions et clôtures voisines.

Une conception discrète doit être recherchée.

Les matériaux utilisés doivent avoir un aspect de qualité et un vieillissement correct dans le temps. Les matériaux destinés à être enduits doivent l'être.

Les éléments occultants tels les pare-vues qui ne présentent pas un aspect d'une qualité suffisante sont interdits

La démolition d'un mur traditionnel en pierre est interdite, sauf pour la création d'un accès ou pour construire un bâtiment à la place.

Les haies vives doublant ou constituant une clôture doivent être composées d'essences diversifiées.

La hauteur maximale des clôtures (excepté les piliers, les portails …) est de 1,60 mètre au-dessus du terrain naturel avant travaux.

Dans le cas de clôtures en limite de voie, la hauteur est mesurée du côté de la voie.

Une hauteur supérieure est admise s'il s'agit de reconstruire ou de prolonger un mur existant dans son alignement.

Les clôtures sur voie doivent être constituées soit par :

- un mur-bahut de hauteur maximale de 0,80 mètre surmonté d’un dispositif à claire-voie, doublé ou non d’une haie vive,

- une grille ou un grillage, doublé ou non d'une haie vive,

- une haie vive,

- un mur est possible s’il s’agit de prolonger un mur existant.

7. Les abris de jardin

Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. Sont exclus, les parpaings non enduits, le béton brut, la tôle ondulée, … Ils doivent être d'une couleur qui permette leur intégration dans le site (gris, vert, brun, …), un ton doux doit être recherché.

Rappels : ils doivent avoir une hauteur maximale de 2,50 mètres au faîtage et une emprise au sol maximale de 9 m2.

8. Les annexes (autres que les abris de jardin)

Les annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui de la construction principale dans un souci de qualité, de tenue dans le temps et de respect du contexte urbain environnant. 

9. Les vérandas

Elles sont autorisées dès lors qu'elles sont sobres, s'inscrivent correctement dans l'environnement et sont en harmonie avec la construction existante. 

L’ossature soit être constituée d’éléments fins. 

Si le projet comporte un soubassement en maçonnerie, il sera réalisé en cohérence avec les matériaux constituant la façade.

11. Les coffrets techniques

Les coffrets techniques doivent être intégrés soit dans la construction, soit dans la clôture, soit de toute autre manière qui permette de minimiser leur impact visuel.

12. Restauration des bâtiments anciens

Les constructions traditionnelles ou présentant un intérêt architectural doivent être mises en valeur et restaurées dans le respect de leur style et matériaux d'origine (façades, toitures, ouvertures, …) et en conservant ou en rétablissant les éléments de modénature d'origine tels que les soubassements, bandeaux, corniches, linteaux et appuis de fenêtres … de même que les appareillages et joints des pierres de taille.

Autant que possible, les coloris d’origine seront repris.

Des adaptations contemporaines sont possibles si elles améliorent la qualité architecturale du projet et son intégration dans le site.

La règlementation qui s'applique aux autres constructions est la suivante :

● L’aspect extérieur des constructions ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains. 

● La teinte des matériaux devra permettre au projet de s'intégrer au bâti existant et au site.

● Tant pour les couvertures que pour les façades des constructions, l’utilisation de la couleur blanche et des tons vifs en général sont interdits. Les couleurs des façades devront être choisies dans les gammes mates. Les toitures devront être de couleur sombre (couleur schiste).
ARTICLE A 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone. Il doit comporter au moins une place par emploi et répondre à l’accueil de la clientèle et aux besoins de livraison. 

● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.
ARTICLE A 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations
● Les plantations existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.

● Des plantations autour des nouveaux bâtiments agricoles peuvent également être imposées.

● Les clôtures végétales devront être composées d’essences locales en mélange.

● Les espaces boisés figurants au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.

ARTICLE A 14 ‑ Coefficient d'Occupation du Sol

Non réglementé.
Chapitre 11 - Règlement applicable aux zones naturelles et forestières dites zones N
Caractère de la zone N :

Les zones N sont des zones de protection stricte (le Cher, les bois du parc, …).

Les zones NH rassemblent des zones naturelles sans valeur agronomique marquée. L’urbanisation éparse existante pourra y évoluer.

Les zones NL sont des zones naturelles de taille et de capacité limitée, qui pourront supporter quelques aménagements, constructions et installations légers liés aux loisirs et aux activités sportives.

ARTICLE N 1‑ Occupations et utilisations du sol interdites
Dans les zones identifiées N :

● Toutes les constructions et utilisations nouvelles du sol à l’exception :

- des aménagements et équipements légers nécessaires à l’observation du milieu naturel,

- de celles liées et nécessaires aux services publics, aux infrastructures routières ou d’intérêt collectif sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à l’environnement et qu’aucune autre solution d’implantation n’existe en dehors de la zone.

● Les pylônes publics ou privés de diffusion ou de transmission radio électriques, les éoliennes publiques ou privées.

● Dans le secteur inclus dans les surfaces submersibles :

- Toute construction est interdite à l’exception des constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et qui ne pourraient être implantées en d’autres lieux et dans le secteur Nj, des abris isolés d'une emprise au sol inférieure à 6 m² et d'une hauteur maximale de 2,50 mètres au faîtage.

- Les endiguements ou remblaiements nouveaux qui ne seraient pas justifiés par la protection de lieux fortement urbanisés.

- Les remblais y compris les régalages sur place des déblais provenant d’excavations.
Dans les zones identifiées NL :

● Toutes les constructions et utilisations nouvelles du sol à l’exception :

- de celles liées et nécessaires aux services publics, aux infrastructures routières ou d’intérêt collectif,

- des aménagements, constructions et installations légers liés aux activités de loisirs ou sportives.

● Dans le secteur inclus dans les surfaces submersibles :

- Toute construction est interdite à l’exception des constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et qui ne pourraient être implantées en d’autres lieux et dans le secteur NLj, des abris isolés d'une emprise au sol inférieure à 6 m² et d'une hauteur maximale de 2,50 mètres au faîtage.
- Les endiguements ou remblaiements nouveaux qui ne seraient pas justifiés par la protection de lieux fortement urbanisés. 

- Les remblais y compris les régalages sur place des déblais provenant d’excavations.

Dans les zones identifiées NH :

● Toutes les constructions et utilisations nouvelles du sol à l’exception :

- de celles liées et nécessaires aux activités agricoles,

- de celles liées et nécessaires aux services publics, aux infrastructures routières ou d’intérêt collectif, dès lors qu’elles ne portent pas atteintes à l’environnement,

- de celles mentionnées à l’article N2.

● Dans le secteur inclus dans les surfaces submersibles :

- Toute construction est interdite à l’exception des constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et qui ne pourraient être implantées en d’autres lieux et dans le secteur NHj, des abris isolés d'une emprise au sol inférieure à 6 m² et d'une hauteur maximale de 2,50 mètres au faitage.

- Les endiguements ou remblaiements nouveaux qui ne seraient pas justifiés par la protection de lieux fortement urbanisés.

- Les remblais y compris les régalages sur place des déblais provenant d’excavations.
ARTICLE N 2 ‑ Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
Dans les zones identifiées N, NH, NL situées dans la zone A dite « zone à grand débit du Cher, zone submersible » :

Aucune construction ne pourra être autorisée, sauf exceptionnellement dans les cas suivants, à condition que l’écoulement des crues ne soit pas rendu plus difficile :

- Les travaux d’entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes.

- Construction remplaçant une construction existante, ayant obtenu un permis de construire ou a été édifiée avant 1964.

- Reconstruction d’un bâtiment sinistré pour une cause autre que l’inondation.

- Surélévation d’une construction permettant de créer un niveau au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues. 

- Installations sportives, de tourisme et de loisirs sans construction ou avec des constructions démontables rapidement, ou avec des surfaces de très petites tailles.

- Dans les secteurs Nj, NHj, NLj, les abris de jardin isolés d'une emprise au sol maximale de 6°m² et d'une hauteur maximale de 2,50 mètres au faîtage.

Peuvent être admis les travaux d’infrastructures publiques, leurs équipements et les remblaiements indispensables à condition que :

- leur fonction rende impossible toute solution d’implantation en dehors de la zone inondable,

- le parti retenu, parmi les différentes solutions techniques envisageables, soit le meilleur compromis entre les enjeux hydrauliques, économiques et environnementaux,

- les mesures soient prises pour ne pas aggraver les risques et les effets des crues en amont et en aval.

Dans les zones identifiées N situées en zone sous-cavée du bourg ancien sont admis :

- Les travaux d’entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes à condition que le risque lié à la présence du site sous-cavé soit pris en compte.

Dans les zones identifiées N :

- Les piscines et leurs locaux techniques sous réserve que le secteur d’implantation soit en contact immédiat avec une zone UB.

Dans les zones identifiées NH :

● Le changement de destination des constructions existantes, à condition :

- que la nouvelle destination soit une habitation, une activité de service, artisanale, commerciale, de loisirs ou touristique non nuisante, 

- qu’en l’absence de réseau collectif, l’installation d'un dispositif d'assainissement autonome, conforme au besoin et à la nature des sols, soit possible sur le terrain,

- qu'il n'entrave pas le développement des activités agricoles et leur mise aux normes.

● Les extensions des constructions et activités existantes sous réserve qu'elles n'entravent pas le développement des activités agricoles et leur mise aux normes.

● Les annexes (garages, abris de jardins, piscines, …) à condition d’être situées sur le terrain d’emprise et à proximité de la construction principale à usage d’habitation ou d’activité.

● Les abris de jardin, annexes d'une construction à usage d'habitation existante en NH, sont autorisés s'ils ont une emprise au sol maximale de 9 m² et une hauteur maximale de 2,5 mètres au faitage. 

Il n'est autorisé qu'un abri de jardin pour les terrains de moins de 2 000 m² ; au-delà, un abri de jardin supplémentaire est autorisé par tranche de 2 000 m² commencée.
ARTICLE N 3 ‑ Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public
● Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du Code Civil.

● Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

● Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.

● Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir.

● Les accès et les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux règles minimales de desserte (protection contre l'incendie, protection civile, ...).

ARTICLE N 4 ‑ Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement
1 ‑ Eau potable :
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau public d'eau potable.

2 ‑ Assainissement

a) Eaux usées
● Lorsque le réseau d’assainissement existe, toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un dispositif agréé.

● En l’absence du réseau, les constructions ou installations doivent être assainies suivant un dispositif autonome adapté à la nature du sol et conforme aux dispositions législatives et réglementaires.

● L'évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, fossés, ou égouts d'eaux pluviales est interdite.

b) Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales.

3 ‑ Electricité, téléphone, télédistribution

La création, l’extension, le remplacement et le branchement des réseaux électriques, téléphonique, de télédistribution, … devront être établis en souterrain.

ARTICLE N 5 ‑ Superficie minimale des terrains constructibles

Supprimé par la loi d'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.
ARTICLE N 6 ‑ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

● Les constructions doivent être implantées à :
- 75 m de l'axe de la RN 76 (route classée à grande circulation).
Le retrait de 75 m par rapport à l’axe de la RN 76 ne s'applique pas :

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières,
- aux services publics exigeant la proximité des infrastructures routières,
- aux réseaux d'intérêt public,
- à l'adaptation, la réfection ou l'extension des constructions existantes.

- 7 m à l’alignement des autres voies publiques ou privées existantes, modifiées ou à créer.
● Des implantations autres que celles prévues à l’alinéa précédent sont possibles :

- lorsqu’il s’agit de la reconstruction, au même emplacement, d’un bâtiment détruit en tout ou partie à la suite d’un sinistre, sauf si les exigences en matière de sécurité nécessitent un retrait autre,
- lorsqu’une construction est implantée dans la marge de recul, les extensions de cette construction peuvent être réalisées dans l’alignement du bâtiment principal.

ARTICLE N 7 ‑ Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
● Les constructions doivent être implantées à 3°m au moins des limites séparatives ou en limite séparative.

● Les abris de jardin doivent être implantés soit en limite(s) séparative(s), soit avec un recul minimal de 1 mètre par rapport à ces limites.

● Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte au voisinage.
ARTICLE N 8 ‑ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

Non réglementé.
ARTICLE N 9 ‑ Emprise au sol des constructions
Définition : 

L'emprise au sol : c'est la surface résultant de la projection verticale au sol de la totalité du volume bâti des constructions, à l'exception des éléments de saillie et de modénature (balcons, terrasses, débords de toiture, …)"

Sont exclus du calcul de l'emprise au sol les piscines non couvertes ou dont la couverture est inférieure à 1,80 mètre de hauteur et les abris de jardin.

L’emprise au sol des constructions sera au plus égale à 30 % de la superficie du terrain.

ARTICLE N 10 ‑ Hauteur* maximale des constructions
Dans les zones NH :
● La hauteur des constructions à usage agricole ou leur extension : non réglementée.

● Les extensions des autres constructions ne doivent pas excéder la hauteur du bâti existant.

● Pour les bâtiments annexes tels que garages, ateliers, buanderies, ... la hauteur maximale à l’égout des toitures ne doit pas excéder 3,5 m.

Dans les zones N et NL, cet article n’est pas réglementé.
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont exemptées des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à l’environnement.

ARTICLE N 11 ‑ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords
Généralités

● Toute construction ou ouvrage doit :

- tenir compte de l’environnement naturel ou urbain existant, 

- veiller à s’y inscrire harmonieusement et participer à la valorisation de l’ensemble, 

- respecter le terrain sur lequel il est édifié, 

- s’intégrer dans le caractère de la rue et être en cohérence avec le site dans lequel il s’inscrit. 

● Toute construction d’un style architectural traditionnel étranger à la région est interdite.

● La conception et la réalisation des bâtiments et des installations, y compris les annexes, doivent être soignées et permettre un vieillissement correct de l’ouvrage.

Il n’est pas fixé d’autres règles pour les équipements publics.

La réglementation qui s'applique aux constructions à vocation résidentielle est la suivante, sachant que :

- des adaptations pourront y être apportées si elles sont de nature à améliorer la qualité architecturale du projet et son intégration dans l'environnement.

- un aspect différent peut être admis pour des constructions répondant aux exigences en matière de qualité environnementale et de développement durable ou à la mise en œuvre de techniques nouvelles.

- à l'intérieur du périmètre de protection des monuments historiques, des prescriptions plus exigeantes que celles du présent article peuvent être imposées par l'Architecte des bâtiments de France. 

1. Adaptation au sol

La construction doit s'adapter à la topographie du terrain naturel

2. Volumétrie

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et leur gabarit doit être adapté à l’échelle générale des constructions avoisinantes 

Dans le cas d'opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet la division du terrain d'assiette initial, l'articulation des volumes doit participer à l'intimité des espaces privatifs.

3. Façades

Le traitement des façades doit participer à l’intimité des logements et à leur identification. 

Toutes les façades ainsi que leurs soubassements doivent être traités avec soin, de façon sobre. Elles doivent présenter une unité d’aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions avoisinantes (organisation des percements, choix et couleurs des matériaux) 

Le choix des couleurs doit respecter l’ambiance chromatique de la rue. 

L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux destinés à être enduits (parpaing, briques notamment) est interdit 

4. Toitures

La forme des toitures et les matériaux utilisés doivent, par leur aspect et leur couleur :

- être compatibles avec le caractère de l'ouvrage, 

- assurer une bonne tenue dans le temps,

- et être en cohérence avec les bâtiments présents dans la rue.

Les toitures à pentes sont la règle.

Dans le cas d'utilisation de la tuile ou de l'ardoise ou de matériaux d'aspect semblable, les formes, tailles et densité traditionnelles à la région doivent être respectées.

Le matériau de couverture des extensions doit être le même que celui du bâtiment principal à l’exception d’un projet d’extension présentant un choix d’expression architecturale différent.

L'intégration des accessoires techniques (extracteurs, caissons de climatisation, garde-corps, capteurs solaires, antennes …) doit être recherchée de façon à en limiter l'impact visuel. 

5. Percements

Les ouvertures et percements doivent par leurs dimensions et leurs positionnements, participer à l’équilibre et la cohérence de la construction et des façades. 

Les dispositifs d'éclairage naturel créés dans un comble (lucarnes, châssis, verrières …) doivent être en nombre restreint et avoir des dimensions et des implantations en cohérence avec la composition des façades, en particulier pour ce qui concerne les façades donnant sur les espaces publics ou sur les voies.

Les fenêtres de toit doivent être encastrées dans le pan du toit. Les lucarnes rampantes et les chiens assis sont interdits

6. Clôtures

Les clôtures sur rue participent pleinement à la perception de l'ambiance de la rue. Selon les cas, il peut en être de même pour les clôtures en limites séparatives.

Par conséquent, les clôtures éventuelles doivent, tant par leur conception, que par leurs matériaux et leurs couleurs, s'insérer harmonieusement dans l'ambiance de la rue ou du site (minérale, végétale, ouverte, intime, homogène, diversifiée …) et parmi les constructions et clôtures voisines.

Une conception discrète doit être recherchée.

Les matériaux utilisés doivent avoir un aspect de qualité et un vieillissement correct dans le temps. Les matériaux destinés à être enduits doivent l'être.

Les éléments occultants tels les pare-vues qui ne présentent pas un aspect d'une qualité suffisante sont interdits

La démolition d'un mur traditionnel en pierre est interdite, sauf pour la création d'un accès ou pour construire un bâtiment à la place.

Les haies vives doublant ou constituant une clôture doivent être composées d'essences diversifiées.

La hauteur maximale des clôtures (excepté les piliers, les portails …) est de 1,60 mètre au-dessus du terrain naturel avant travaux.

Dans le cas de clôtures en limite de voie, la hauteur est mesurée du côté de la voie.

Une hauteur supérieure est admise s'il s'agit de reconstruire ou de prolonger un mur existant dans son alignement.

Les clôtures sur voie doivent être constituées soit par :

- un mur-bahut de hauteur maximale de 0,80 mètre surmonté d’un dispositif à claire-voie, doublé ou non d’une haie vive,

- une grille ou un grillage, doublé ou non d'une haie vive,

- une haie vive,

- un mur est possible s’il s’agit de prolonger un mur existant.

7. Les abris de jardin

Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. Sont exclus, les parpaings non enduits, le béton brut, la tôle ondulée, … Ils doivent être d'une couleur qui permette leur intégration dans le site (gris, vert, brun, …), un ton doux doit être recherché.

Rappels : ils doivent avoir une hauteur maximale de 2,50 mètres au faîtage et une emprise au sol maximale de 9 m2.

8. Les annexes (autres que les abris de jardin)

Les annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui de la construction principale dans un souci de qualité, de tenue dans le temps et de respect du contexte urbain environnant. 

9. Les vérandas

Elles sont autorisées dès lors qu'elles sont sobres, s'inscrivent correctement dans l'environnement et sont en harmonie avec la construction existante. 

L’ossature soit être constituée d’éléments fins. 

Si le projet comporte un soubassement en maçonnerie, il sera réalisé en cohérence avec les matériaux constituant la façade.

11. Les coffrets techniques

Les coffrets techniques doivent être intégrés soit dans la construction, soit dans la clôture, soit de toute autre manière qui permette de minimiser leur impact visuel.

12. Restauration des bâtiments anciens

Les constructions traditionnelles ou présentant un intérêt architectural doivent être mises en valeur et restaurées dans le respect de leur style et matériaux d'origine (façades, toitures, ouvertures, …) et en conservant ou en rétablissant les éléments de modénature d'origine tels que les soubassements, bandeaux, corniches, linteaux et appuis de fenêtres … de même que les appareillages et joints des pierres de taille.

Autant que possible, les coloris d’origine seront repris.

Des adaptations contemporaines sont possibles si elles améliorent la qualité architecturale du projet et son intégration dans le site.

La règlementation qui s'applique aux autres constructions est la suivante :

● L’aspect extérieur des constructions ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains. 

● La teinte des matériaux devra permettre au projet de s'intégrer au bâti existant et au site.

● Tant pour les couvertures que pour les façades des constructions, l’utilisation de la couleur blanche et des tons vifs en général sont interdits. Les couleurs des façades devront être choisies dans les gammes mates. Les toitures devront être de couleur sombre (couleur schiste)
.

ARTICLE N 12 ‑ Obligations imposées en matière d'aires de stationnement
● Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des constructions et installations autorisées dans la zone.
● La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule dans le cas d'un garage collectif ou d'une aire de stationnement est de 25 m² y compris les accès.
ARTICLE N 13 ‑ Obligations imposées en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations
● Les plantations existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

● Des plantations autour des nouveaux bâtiments agricoles peuvent également être imposées.

Les clôtures végétales devront être composées d’essences locales en mélange.

● Les espaces boisés figurants au plan sont classés à conserver, à protéger ou à créer et sont soumis aux dispositions de l'article L-130.1 du Code de l'urbanisme.

ARTICLE N 14 ‑ Coefficient d'Occupation du Sol

Non réglementé.
LEXIQUE
Ce lexique définit les notions repérées par un astérisque dans le corps du règlement.

Celles-ci ont été classées par ordre alphabétique.
Nota : Il est susceptible d’évoluer pour s’adapter aux nouveaux textes de lois.

ACCES :
La notion d'accès est directement liée à celle de la voie ouverte à la circulation générale, puisqu'on l'entend comme un accès à celle-ci. En effet, l'accès se situe à la limite de l'unité foncière* et de la voie. Cette notion bénéficie essentiellement aux riverains de la voirie publique qui possèdent le droit d'y accéder, notamment par la possibilité d'ouverture de portes d'accès pour les véhicules. Cependant, ce droit peut se trouver modifié selon le caractère de la voie (voies ordinaires - voies à statut spécial - voies routières - voies "générales"), ou selon la configuration du terrain riverain ou non de la voie publique.

Le droit d'accès aux voies publiques ou privées appartient en principe à tout propriétaire riverain, conformément à l'article 682 du Code Civil. Toutefois, le Code de l'Urbanisme prévoit des exceptions à l'article L.111-2 alinéa 1er :
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"Les propriétés riveraines des voies spécialisées non ouvertes à la circulation générale et notamment, des autoroutes, voies de défense de la forêt contre l'incendie, pistes pour cyclistes et sentiers de touristes ne jouissent pas des droits reconnus aux riverains des voies publiques."
ALIGNEMENT : 

L'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la limite du domaine public routier aux droits des propriétés riveraines. 

Il est fixé soit par un plan d'alignement, soit par un alignement individuel (C. voirie routière, art L.112-1, al.1). 

Cette législation a un double objet : protéger la voie publique des empiétements des riverains et permettre à l'autorité publique d'en rectifier le tracé. 

Mais seul le plan d'alignement permet de modifier soit en les élargissant, soit en les rétrécissant, les limites préexistantes des voies publiques. 

L'alignement individuel est un acte purement déclaratif, qui informe le propriétaire riverain des limites précises de la voie publique par rapport à sa propriété. Cet alignement individuel est délivré au propriétaire conformément au plan d'alignement s'il en existe un. A défaut d'un tel plan, l'alignement individuel ne fait que constater les limites de fait de la voie publique au droit de la propriété riveraine concernée.

DEMOLITIONS DE CONSTRUCTIONS :

La circulaire N°78-165 du 29 décembre 1978 précise que la notion de démolition recouvre : 

- Les travaux entraînant la disparition totale ou partielle d'un bâtiment, c'est-à-dire qui portent atteinte au gros-œuvre.

- Les travaux qui, rendant l'utilisation des locaux dangereuses ou impossible, se soldent par l'inhabitabilité du local (enlèvement de portes, de fenêtres, d'escaliers, parquets, éléments d'équipement), ainsi que les actes volontaires de détérioration supprimant l'habitabilité du local.

- Les travaux qui ne doivent pas correspondre à de simples modifications de l'aspect extérieur.
LA DESTINATION DES CONSTRUCTIONS :
Il ne faut pas confondre les notions de destination, d'affectation ou d'usage des constructions.
La notion de destination des constructions se rattache à la fonction même du droit de l'urbanisme qui est, entre autres, d'affecter l'espace et de réglementer l'occupation et l'utilisation des sols. Elle concerne la conception même des constructions, leurs caractéristiques physiques, c'est-à-dire leur volume enveloppe, leur aspect extérieur, leur superficie,... . Cette notion est intimement liée à l'affectation dominante des sols par zone, aux objectifs et aux motifs d'urbanisme définis dans le rapport de présentation. D'ailleurs, il doit exister une nécessaire cohérence entre le rapport de présentation du PLU, l'affectation dominante des sols par zone et le contenu des articles 1 et 2 du règlement de zone.
Les notions d'affectation, voire d'utilisation, concernent l'usage des constructions, indépendamment de leurs caractéristiques propres, de leur implantation, de leur volume ou de leur aspect extérieur. C'est moins la construction que l'usage ou les transformations d'usage qu'il peut en être fait et les activités qui peuvent s'exercer dans ces constructions, que des législations indépendantes de celles du PLU cherchent ainsi à contrôler et à réguler. Il en est ainsi des législations relatives au changement d'affectation prévu aux articles L.631-7 et suivants du Code de la Construction et de l'Habitation ou des
 législations relatives à l'agrément ou à la redevance prévues par le Code de l'Urbanisme et relatives, en particulier, au contrôle de l'implantation et de l'utilisation des locaux à usage de bureaux ou d'activités.

La notion de destination est attachée à la construction ou aux travaux sur une construction existante et non à l'occupation ou l'usage qui peut être fait de cette construction. Un PLU ne saurait prévoir une interdiction ou des conditions d'usage d'une construction. Il n'existe aucune base légale en la matière et il est logique qu'il en soit ainsi, car les règles édictées par le PLU sont des servitudes affectant l'immeuble ou la construction totalement indifférente de la personne qui l'occupe, ou de l'usage qu'il peut en faire.

EMPRISE AU SOL :

Définition applicable au PLU : 

L'emprise au sol : c'est la surface résultant de la projection verticale au sol de la totalité du volume bâti des constructions, à l'exception des éléments de saillie et de modénature (balcons, terrasses, débords de toiture, …)"

Sont exclus du calcul de l'emprise au sol les piscines non couvertes ou dont la couverture est inférieure à 1,80 mètre de hauteur et les abris de jardin.
Avertissement : dans les zones couvertes par le PPRI, l'emprise au sol maximale est définie par le PPRI.
HAUTEURS D'IMMEUBLE :

Le point haut de référence de la hauteur peut correspondre à différents éléments qui seront choisis en fonction du parti d'aménagement retenu par les auteurs du PLU :

- Le faîtage qui constitue la ligne de jonction supérieure de deux pans de toitures inclinés suivant les pentes opposées; la prise en compte de ce point haut permet le calcul de la hauteur totale de la construction.
- L'égout du toit qui correspond à la limite ou ligne basse d'un pan de couverture, vers laquelle ruissellent les eaux de pluies pour s'égoutter dans une gouttière. Ce point de référence revient à définir une hauteur de façade, sauf dans le cas de débords de toiture importants. Il favorise l'aménagement des combles, dans la mesure où seule la façade est réglementée. Il est possible alors en fonction du parti d'aménagement retenu, de réglementer la hauteur de la toiture, afin de limiter ce type d'aménagement et de ne pas accepter l'implantation de deux ou trois niveaux sous la toiture.

- Le sommet de l'acrotère : l'acrotère est un élément d'une façade, qui est situé au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse, et qui constitue des rebords ou des garde-corps pleins ou à claire-voie.

En cas de terrain en pente, les façades de bâtiments sont divisées en sections qui ne peuvent dépasser 30 mètres de longueur et la cote de hauteur de chaque section est prise en son milieu.

Le point bas de référence est, en principe, constitué par le sol naturel existant avant les travaux de terrassement et d'exhaussement nécessaires pour la réalisation du projet (cf. schéma ci-dessous).
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LOTISSEMENTS ANCIENS :

Dans les cinq ans, à compter de l'achèvement d'un lotissement constaté dans les conditions de l'article R 315-36, le permis de construire ne peut être refusé ou assorti de prescriptions spéciales sur le fondement de nouvelles dispositions du PLU intervenues postérieurement à l'autorisation de lotir (Article L 315-8 du Code de l'urbanisme).
OPERATIONS GROUPEES :

Une opération groupée est une opération portant sur un ensemble de constructions réalisées en une ou plusieurs tranches et pour laquelle est déposé un ou plusieurs permis de construire comportant ou non une division de terrain.

Pour une opération groupée :

- les limites séparatives s'entendent comme les limites entre le terrain de l'opération groupée et les parcelles riveraines,
- l'emprise au sol est calculée globalement,
- le C.O.S. s'applique au terrain de l'opération.

UNITE FONCIERE :

L'unité foncière est l'îlot de propriété constitué par l'ensemble des parcelles contiguës appartenant au même propriétaire ou à la même indivision, formant une unité foncière indépendante selon l'agencement donné à la propriété (décret N° 55-471 du 30avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre). 

VOIRIE PUBLIQUE ou PRIVEE :

"Le grand commentaire du Règlement National d'Urbanisme" édité par le Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie en 1980, a précisé la notion de voies publiques, en application de l'article R.111-4 du Code de l'Urbanisme.

"Les voies publiques ou privées, auxquelles il est ainsi fait référence au premier alinéa de l'article R.111-4 du Code de l'Urbanisme, correspondent au réseau de desserte spécialisée dans l'accès aux immeubles et ensembles immobiliers. La desserte n'est effective que si la voie permet l'accès à la construction dans des conditions normales de trafic et de sécurité."

La voirie publique se compose de :

- la voirie nationale, dont l'Etat est le gestionnaire (autoroutes et routes nationales),
- la voirie départementale, dont la gestion relève de la compétence du Conseil Général (routes départementales),
- La voirie communale, dont la gestion est assurée par le conseil municipal.

Ces différentes catégories de voies, nationales, départementales et communales, dépendent de réglementations spécifiques, telles que le Code Rural ou le Code de la Voirie Routière, que le PLU ne peut méconnaître. Certaines de ces normes s'imposent d'ailleurs à la réglementation du PLU, notamment en ce qui concerne la distinction entre voies ordinaires et voies spécialisées. Ces dernières sont définies à l'article L.111-2 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent aux autoroutes, aux voies de défense de la forêt contre l'incendie, aux pistes cyclables, aux chemins de halage et aux sentiers touristiques.

Vu pour être annexé à la délibération du conseil communauraire du
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